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AVANT-PROPOS 



€ Qui pourra jamais rassembler et décrire tous les détails de 

< démence, de férocité et de stupeur dont l'ensemble formait, on 
4k ne peut pas dire Texistence, mais l'état convulsif de notre 

< malheureuse société bouleversée ? » 

Celui qui écrivait ces lignes, au sujet de la Terreur, avait appar- 
tenu au Parlement de Paris. Son pore, président 6 la Cour des 
Aides, était mort sur Téchafaud, le !•' floréal an II, en môme 
temps que six conseillers de la Cour souveraine de Toulouse. 
Lui-môme n'avait échappé que par miracle au sort réservé 6 
tous les membres de l'ancienne magistrature française. La Con- 
ciergerie l'avait vu partager les terribles angoisses des victimes 
attendant l'appel quotidien du guichetier, qui venait les désigner 
pour le supplice ou leur accorder un répit de vingt-quatre 
heures. Pendant de longs jours, il avait souffert les affres 
cruelles de l'agonie; autour de lui, la mort, toujours prôte ô 
l'atteindre, frappait sans rel&che les malheureux que la haine 
ou l'intérêt désignaient à Fouquier-Tinville. 

La grande œuvre de Taine n'a pas résolu la difficulté que 
signalait le conseiller Sallier. Dans les Origines de la France 
moderne, les faits s'accumulent en rangs pressés, les preuves 
viennent nombreuses à l'appui de la thèse que soutient l'émi- 
nent historien, mais un travail d'aussi grande envergure, 
embrassant les causes et les conséquences de la Révolution, ne 
pouvait s'arrêter ô tous les détails. Grâce aux archives des 
départements et des grandes villes, il est possible aujourd'hui 
de grouper les documents, de reconstituer les faits, de les coor- 
donner et de les mettre 6 la disposition de ceux qui tenteront 
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un jour de les réunir en un seul faisceau pour ôcrire Thistoire 
dôtaillôe de cette douloureuse ôpoque. 

Le département de la Haute-Garonne n'a pas été épargné par 
la Terreur: il a connu les emprisonnements des suspects, les 
violences des jacobins et le régne sanglant de la guillotine en 
permanence, frappant indistinctement prêtres, nobles, bourgeois 
et ouvriers. Il a courbé la tête sous le joug du pouvoir démago- 
gique, pendant que ses enfants se couvraient de gloire 6 la fron- 
tière. Il a subi le despotisme de Paganel et de Dartigoeyte, alors 
que ses volontaires formaient déjà le noyau de cette héroïque 
phalange qui devait devenir célèbre sous le nom de la 32* demi- 
brigade. 

N'est-ce pas là un des faits les plus curieux de la période 
révolutionnaire? La nation semblait divisée en deux groupes 
distincts: Tun, dompté par la peur, tremblait devant ses tyrans 
et ne recouvrait son courage qu'à la vue de l'échafaud ; l'autre, 
enflammé du plus ardent patriotisme, faisait des prodiges de 
valeur et semblait se préparer h l'arrivée du grand capitaine qui 
devait promener triomphalement le drapeau tricolore dans 
toutes les capitales de l'Europe. Devant l'ennemi, notre armée, 
vaillante et flére plus que toute autre, imposait l'admiration à 
ses ennemis; à l'intérieur, les hommes au pouvoir souillaient 
dans la boue sanglante de la guillotine les lauriers conquis par 
nos soldats sur les champs de bataille. 

N'y aurait-il pas bien d'autres rapprochements à faire? Sans 
croyance et sans foi, les démagogues d'alors, comme les anar- 
chistes d'aujourd'hui, étaient de vulgaires tueurs d'hommes, de 
monstrueux massacreurs dominés par l'instinct brutal de la 
destruction. 

Que de sévères leçons ne trouverait-on pas encore aux sources 
fécondes de l'histoire des dernières années du XVIIl» siècle? 

Mais le but de cette étude est beaucoup plus modeste. Exposer 
les faits tels qu'ils se sont produits et sans opinion préconçue ; 
résumer les documents officiels, en se tenant dans les limites 
étroites de la vérité, et raconter avec autant de précision que 
possible l'histoire du Tribunal révolutionnaire de Toulouse. 

La terrible éloquence des crimes de la Terreur n'a besoin 
d'aucun commentaire. Le curé constitutionnel, le prêtre rallié, 
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n'a-t-îl pas eu le môme sort que Fecclésiastique rigoureusement 
fldôle h ses serments religieux? L'ouvrier, inconscient du dôlit 
qui lui était reproché, n'a-t-il pas été frappé comme l'arislocrate, 
destiné au supplice par les hasards de la naissance? Sous le 
fatal couperet, déjeunes hommes coupables de propos impru- 
dents ne se sont-ils pas rencontrés à côté d'un enfant de dix-neuf 
ans condamné, sans pouvoir se défendre, pour un crime qu'il 
n'avait pas commis! Ont-ils trouvé grâce devant leurs bour- 
reaux, ces libéraux de 1789 qui se refusèrent plus tard à gravir 
« le roc sacré de la montagne f » L'homme laborieux et probe 
dont l'existence avait été consacrée au service de son pays, a-t-il 
été plus épargné que la femme vertueuse pour laquelle l'amour 
maternel était plus fort que toutes les lois jacobines) Il y a 
aujourd'hui cent ans, jour pour jour, au moment même où 
j'écris ces lignes, M«» de Cassand expiait sur l'échafaud le crime 
d'avoir envoyé des secours à son fils émigré. 

Et cependant Ton a dit : la Révolution doit être acceptée 
en bloc, sans que l'on puisse rien en distraire. S'il en était mal- 
heureusement ainsi, les enseignements d'une trop cruelle expé- 
rience seraient inutiles, et la France, oublieuse du passé, pourrait 
voir renaître cette ère de suspicion, d'immoralité, de crimes et 
de honte qui fut le régne de la démagogie affolée et de la plus 
épouvantable des anarchies. 

A. DUBOUL. 
Toulouse, le 2 mars 1894. 
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LE TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE 

DE TOULOUSE 



-$*e- 



CHAPITRE PREMIER 



Création du Tribunal révolutionnaire de Paris. — Instances des jacobins de 
Toulouse. — Arrêté des représentants du peuple, Paganel et Cassanyès, 
— Retards apportés à son exécution. 



La Convention nationale discutait, le 10 mars 1793, le projet de 
tribunal révolutionnaire présenté par Robert Lindet. Les Girondins, 
directement menacés, combattaient < l'établissement d'une inquisi- 

< tion mille fois plus redoutable que celle de Venise. » La discussion 
traînait en longueur, lorsque Danton parut à la tribune. 

Pour punir les contre-révolutionnaires, il faut, diMl, avoir recours 
à des mesures judiciaires exceptionnelles rigoureusement appliquées 
par un tribunal spécial, qui sera chargé de « suppléer au tribunal 

< suprême de la vengeance du peuple. » Cette institution salutaire 
rassurera les patriotes et préviendra le retour des sanglantes jour- 
nées de septembre. C'était organiser le meurtre au nom de la loi pour 
€ arrêter le débordement de la vengeance nationale. » 

La violence du tribun entraîna cette assemblée déjà si profondé- 
ment ébranlée. Législateurs, ils supprimèrent les salutaires et pro- 
tectrices lenteurs de la justice et instituèrent un tribunal criminel 
extraordinaire pour connaître de toute entreprise, attentat ou com- 
plot contre-révolutionnaire. 
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Impatiemment attendue, cette nouvelle parvint le 14 mars à la 
Société populaire de Toulouse ; elle y fut reçue, dit le procès-verbal 
de la séance, < comme elle devait l'être par de vrais patriotes. » Dans 
l'ancienne capitale du Languedoc, les jacobins tout-puissants étaient 
devenus les véritables administrateurs de la ville et du département; 
rien n'échappait à leur active surveillance et ils s'arrogeaient le 
droit, que la GonventioQ finit par leur reconnaître officiellement, de 
s'immiscer dans toutes les affaires publiques, de diriger les auto^ 
rites et de discuter les décisions des magistrats eux-mêmes. 

Le fiEtit suivant suffit à en donner la preuve : 

Le Tribunal criminel, installé depuis un an à peine, avait acquitté, 
le 26 février, du crime d'émigration dont il était accusé, l'abbé 
J.-J.-L.-B. Dirat, de Nailloux, administrateur du district de Villefrancbe. 
La Société populaire n'admit pas qu'un prêtre pût ne pas être con- 
damné. Elle envoya des commissaires tégioigner à l'Accusateur public 
la surprise que lui avait causée cet acquittement et l'inviter à se 
pourvoir en cassation. Le lendemain, ce fut mieux encore : elle vota 
une adresse à la Convention pour demander la déportation de Tecclé- 
siastique acquitté par la justice, mais condamné par les jacobins (1). 

Les formalités ordinaires de la procédure, les formes avocatoires, 
comme disait Robespierre (2), les décisions des tribunaux légalement 
institués ne pouvaient convenir aux quelques violents dont le pouvoir 
était déjà prépondérant. Le 7 avril, ils reçurent de Mailhe (3), com- 
missaire de la Convention à Toulouse, une lettre leur annonçant que 
Dumouriez avait été déclaré infâme et traître à la patrie. C'était une 
occasion favorable pour réclamer l'établissement du Tribunal révolu- 
tionnaire; ils n'eurent garde de la laisser échapper et confièrent à 
Mouquet, l'un des terroristes les plus ardents, le soin de rédiger une 
requête au pouvoir législatif. Dans la séance du lendemain, la Société, 
présidée par Tex-abbé Lignac , approuva le texte de cette adresse 
dans laquelle on retrouve une partie des arguments que Danton avait 
portés à la tribune, le 10 mars précédent. 4t La Révolution ne se sou- 
€ tiendra que par des mesures révolutionnaires et, si vous voulez que 



(1) ArchiTes départementales. Série L. Reg. 333. 

(2) Discours de Robespierre au Club des Jacobins, le 14 août 1793. 

(3) Jean-Baptiste Mailhe, ancien procureur général syndic, député de la Haute- 
Oaronne à TAssemblée législative et à la Convention, 
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€ le peuple ne se venge pas lui-même, assurez-lui qu*il le sera. > L'al- 
lusion aux massacres des suspects n'y est pas oubliée. Les prisons de 
Toulouse comptent déjà de nombreux détenus; «il faut, disent les 
€ jacobins, pour que nous allions détruire les ennemis qui sont en Ëapa- 
c gne, que nous soyons assurés du salut de ,nos femmes et de nos 
c enfants. > Ne sont-ce pas là les paroles de Danton à la veille des 
journées de septembre? Le massacre va se régulariser et le meurtre, 
dissimulé sous les formes extérieures de la justice, sera légalement 
ordonné par le Tribunal révolutionnaire. € Le salut du peuple et la 
€ tranquillité du Midi dépendent de cette mesure (1). > 

La Société demande à Mailhe et à Lombard-Lachaux (2), représentants 
du peuple en mission à Toulouse, « de joindre leur adhésion indivi- 
se dueile» à la requête qu'elle transmet aux jacobins de Paris, en les 
priant de l'appuyer de toute leur influence. 

De leur côté, Mailhe et son collègue écrivent à la Convention. Le 
recrutement est à peu près terminé, disent-ils, et n'a rencontré que 
de simples difficultés de forme ; l'aristocratie avait bien travaillé avec 
quelque succès à Toulouse, mais les visites domiciliaires ont eu 
raison de ses menées et, grâce au concours d'un petit nombre de 
patriotes ardents, l'esprit public se relève tous les jours. Les ci-devant 
nobles et les prêtres sont poursuivis, arrêtés et conduits devant un 
comité qui procède à leur interrogatoire et fait son rapport quotidien 
au Conseil général de la commune, réuni en séance publique. Là, sous 
les yeux du peuple assemblé, on décide si le détenu doit être livré à 
la justice criminelle ou remis provisoirement en liberté. 

Les représentants n'oublient pas les vœux de la Société populaire. 
Us signalent la nécessité de surveiller la ville de Toulouse avec la 
plus grande attention, et ils ajoutent : < Il est important que les 
€ conspirateurs^ qui se flattent d'échapper à un glaive placé à deux 
€ cents lieues, soient contenus ici par des exemples prochains et lo- 
€ eaux et qu'ils aient sous les yeux un tribunal révolutionnaire toujours 
€ prêt à les frapper avec la rapidité et l'infaillibilité de l'éclair (3). » 

Le désir exprimé par les jacobins de Toulouse et par les deux 
conventionnels, Mailhe et Lombard-Lachaux , est sans doute 



(1) ArchiTos départementales. Série L. Reg. 338 et 343. 

(2) Pierre Lombard-Laohaux, ancien maire d'Orléans, député du Loiret. 

(3) Lettre lue à la séance de la Convention du 22 avril 1793 {Moniteur du 24 avril). 
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prématuré, puisque la Société populaire ne reçoit aucune réponse 
officielle. 

Cependant la semence jetée par Danton a vigoureusement germé et 
ses fruits seront précoces. 

Hier encore, les Montagnards exagéraient les droits des gouvernés 
jusqu'à supprimer tous ceux des gouvernants ; aujourd'hui au pou- 
voir, ils exagèrent les droits des gouvernants jusqu'à supprimer 
ceux des gouvernés (1). 

Tous ceux qui ne sont pas avec nous sont contre nous, dit la 
Ck)nvention, et bientôt un décret met les aristocrates hors la loi et 
les défère à un tribunal extraordinaire. Cette nouvelle loi d'exception 
est accueillie, le 15 avril, aux applaudissements enthousiastes du 
club toulousain, qui en ordonne la lecture dans trois séances consé- 
cutives. Les plus ardents des sans-culottes croyaient déjà pouvoir 
courir sus aux ci -devant, et les mettre à mort comme des bêtes 
malfaisantes. Un long discours de l'avocat Janole, devenu juge du dis- 
trict, ne suffit pas à les détromper ; il fallut demander aux représen- 
tants du peuple de publier un commentaire explicatif. Les trois corps 
constitués se réunirent, le 19, et votèrent une adresse aux habitants 
du département définissant la mise hors la loi, expliquant la suppres- 
sion des lentes formalités de la procédure criminelle ordinaire et 
déclarant nécessaire pour la République de se débarrasser de ses 
ennemis par des jugements sommaires et précipités. 

Enquêtes et interrogatoires furent déclarés inutiles et les arresta- 
tions en masse commencèrent le 25 avril. Néanmoins les jacobins ne 
trouvaient pas que l'incarcération fût un châtiment suffisant pour 
leurs adversaires. Dans la séance du 2 mai, la Société populaire, 
réunie sous la présidence d'Arbanère, président du Tribunal criminel^ 
entend la lecture d'une adresse de la ville de Rennes relative à 
l'établissement d'un tribunal révolutionnaire dans chaque chef-lieu 
de département. Aussitôt elle décide, sur la proposition de Verdier, 
l'un de ses membres, de faire une demande analogue et de renvoyer à 
la Convention par un député extraordinaire. Les départements du 
Midi sont dignes de cette faveur. < Nos contrées, dit-elle, ont assez 
€ vu de grands crimes, vous leur devez le spectacle de punitions 
€ exemplaires et imposantes. Si vous éprouviez un Instant d'incerti- 

(I) Tainb. — Les of*igines de la France contemporaine, -^ R^olution, Tome III, 
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€ tude sur les forces qui doivent protéger un semblable établissement, 
€ nous vous 'rappellerions que Toulouse a fait trembler le clergé le 
€ plus indomptable et la noblesse la plus orgueilleuse de l'Empire et 
€ qu'elle a fait mordre la poussière au second parlement de France (1). » 

Une députation de la Haute-Garonne fut admise, le 14 mai, à la barre 
de la Convention et réclama l'organisation définitive de l'armée 
des Pyrénées. Guerre à mort aux tyrans, dirent les délégués toulou- 
sains, guerre à mort aux anarchistes, une constitution et des mœurs/ 
La Convention applaudit aux souhaits de ces citoyens, qui deman- 
daient des lois protectrices de la liberté individuelle et de la morale 
publique ; mais, en rendant compte de cette séance, la presse locale 
annonça que la députation avait moins insisté sur la nécessité 
d'augmenter l'effectif de l'armée que sur l'urgence d'organiser le 
tribunal révolutionnaire. La demande fut renvoyée au Comité de Salut 
public (2). 

Les dissensions existant au sein de l'Assemblée, la lutte des 
Girondins et des Jacobins, le mouvement fédéraliste des provinces 
n'opposaient qu'une faible digue au flot toigours grossissant de la 
Terreur. Un jour vint où les Montagnards triomphants n'eurent plus 
en face d'eux qu'un groupe de sectionnaires et d'énergumènes criant 
à chaque Conventionnel : Tue ou tu mourras. La nation affolée courba 
le front et subit, pendant plus d'une année, toutes les horreurs et 
tous les crimes du despotisme de la collectivité. 

Dans ses mémoires, Buzot, député de l'Eure et Girondin, décrit en 
quelques mots la situation de la France : < Dans les villes, on feint 
€ d'être sans-culotte, parce qu'on guillotine ceux qui ne le sont pas ; 

< dans les campagnes, on obéit aux réquisitions les plus injustes, 
« parce qu'on guillotine ceux qui n'y obéissent pas ; et partout la 
«jeunesse part pour les armées, parce qu'on guillotine ceux qui ne 
€ partent pas. La guillotine, voilà la grande raison de tout ; c'est 

< aiyourd'hui le grand ressort du gouvernement français. > 

Les représentants du peuple, Chaudron-Roussau (3) et Baudot (4), 

(1) ArchWes départementales. Série L. Reg. 338 et 343. 

(2) Journal les Affiches du département de la Haute-Garonne, numéro du 22 mai 
1793. 

(3) George» Chaudron-Roussau, ancien procureur syndic du district de Bourbonne- 
les-Bains, député de la Haute-Marne à l'Assemblée législatiTe et à la Convention. 

(4) Marc- Antoine Baudot, député de Saône et-Loire. 
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vainqueurs du fédéralisme à Toulouse, avaient remplacé les autorités 
légalement constituées par des patriotes éprouvés, incapables de 
faiblesse dans Texercice illégal de leurs fonctions. Le pouvoir et 
Taudace des jacobins allaient tous les jours croissant; au nom de la 
libérale mais paisible population toulousaine, dont ils se disaient les 
interprètes^ ils acclamaient le triomphe des Montagnards et leur 
décernaient une couronne civique. La Société populaire invitait la 
Convention à rester à son poste pour le bonheur de la nation ; elle lui 
demandait en même temps de chasser de Tarmée tous les ci-devant 
nobles et « de faire rouler sur leurs tètes le rocher de l'indignation, 
c qui leur ferait rendre sous son poids le souffle de la vie (1). » 

C'était avec des transports d'allégresse qu'elle recevait la Constitu- 
tion de juin 1793, œuvre « inlorme,sansprincipes, sans caractère, sans 
€ liaison et sans but^ misérable production de quelques cerveaux en 
€ délire (2) » notamment de Héraull-Séchelles , qui eut le regret 
de ne pouvoir retrouver, dans le Recueil des lois grecques de la 
Bibliothèque Nationale, les Lois de Minos dont il aurait voulu 
s'inspirer (3). Elle y voyait formellement énoncés les Droits de 
V Homme, la garantie de la liberté de tous les Français (art. 1 et 2) et la 
défense de la liberté publique et individuelle contre l'oppression des 
hommes au pouvoir (art. 9). Ces prescriptions de la loi n'étaient pas 
faites pour l'empêcher de terroriser la ville et de préparer le règne du 
pouvoir démagogique. 

Les victimes destinées au supplice abondaient dans les prisons ; la 
guillotine était déjà restée quelques jours en permanence devant la 
maison commune, à l'occasion des troubles provoqués, au mois de 
septembre, par la levée en masse. 

Il faut la rétablir au plus tôt, dirent les jacobins, dans leur séance 
du 16 septembre, et punir de mort tout coupable du crime d'inci- 
visme constaté par quatre citoyens (4). 

Il ne manquait aux terroristes qu'une investiture officielle; elle 
ne devait pas leur faire longtemps défaut. 



(1; Archives départementales. Série L. Reg. 443. 

(2) Mémoires de Buzot, p. 58. 

(3) Lettre de Hérault-Séchelles à Desauuays, garde des manuscrits de la Bibliothè- 
que Nationale, 7 juin 1793. 

(4) Archives départementales. Série L. Reg. 337. 
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Le représentant du peuple Paganel (1), envoyé en mission dans la 
Dordogne, le Lot-et-Garonne, la Gironde et autres départements cir- 
convoisins, était à Toulouse depuis les premiers jours de brumaire 
an II ; il s'était installé place Rouaix, dans Thôtel Cassaignau de 
Saint-Félix, dont le propriétaire, ancien membre du Parlement, avait 
émigré. Dés son arrivée, le 7 brumaire, Paganel avait mis en activité 
l'armée révolutionnaire organisée par ses prédécesseurs, Baudot et 
Chaudron-Roussau. Son civisme et son assiduité aux séances de la 
Société populaire lui avaient promptement acquis les sympathies des 
jacobins et, le 21 brumaire, la Convention nationale l'avait nommé 
son représentant dans le département de la Haute-Garonne. 

Cet ancien curé, dont on a voulu faire un homme bon, libéral et 
humain, n'était que l'instrument docile des terroristes. Quel témoi- 
gnage plus digne de foi peut-on invoquer à ce siget que celui de son 
collègue Cassanyès (2), qui parcourait alors les départements du Midi 
pour les approvisionnements d'armes ? Il écrivait de Toulouse, à la an 
de brumaire : € Groussac, maire de Toulouse, et le citoyen Descombels, 
€ procureur général syndic, avaient tellement circonvenu mon collè- 
c gue P^anel, qu'il leur servait en quelque manière de plastron dans 
« toutes les mesures qu'ils voulaient prendre et ils étaient assurés 
< d'être toujours approuvés par un arrêté du dit représentant... Paga- 
€ nel était logé dans un superbe hôtel destiné à recevoir les repré- 
« sentants du peuple ; il y tenait particulièrement bonne table (3). > 

Ces deux représentants furent rejoints par leur collègue Benta- 
bole (4). Celui-ci avait déjà séjourné quelques semaines à Toulouse et, 
bien qu'il < fdt uniquement chargé, dit Cassanyès, de la remonte de la 
€ cavalerie », il avait passé, le 14 brumaire, la revue de la troupe jaco- 
bine et lui avait recommandé € de ne laisser que les yeux pour pleu- 
re rer» aux aristocrates des districts condamnés à l'application du 
traitement révolutionnaire. Malgré l'incompétence absolue de deux 
d'entre eux , investis de missions nettement déterminées , les trois 



(1) Pierre Pagaael, ancien curé de NoaiUac, députa du Lot-et-Garonne à l' Assem- 
blée législatiTe et à la ConTention. 

(2) Jacques-Joseph-François Cassanyès, ancien administrateur du district de Per- 
pignan, député des Pyrénées-Orientales. 

(3) Histoire de la Révolution dans les Pyrénées-Orientales^ par Pierre Vidal. — 
1889. — Tome III, chapitre 9, page 111. 

(4) Pierre Bentabole, ancien procureur général syndic, député du Bas-Rhin. 
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Conventionnels n'en prirent pas moins de nombreux arrêtés exclusi- 
vement administratifs, par conséquent illégaux et entachés de nullité. 

Par prudence, ils se montraient assidus aux réunions de la Société 
populaire, où les propositions les plus.... étranges étaient souvent 
adoptées par acclamation. Cassanyès raconte que, dans une séance 
présidée par Paganel, le club adopta « avec enthousiasme > le projet 
présenté par le maire Groussac d'inviter la Convention nationale à 
proposer au gouvernement espagnol de faire un échange des Français 
prisonniers de guerre contre toutes les reliques des saints conservées 
dans les anciens édifices* du culte. Ce ne fut pas sans peine qu'à la fin 
de la soirée, le député des Pyrénées-Orientales parvint à faire rappor- 
ter cette décision (1). 

Les terroristes ne pouvaient douter du concours de Paganel qui, 
le 12 brumaire, assurait aux habitants de la Haute-Garonne et du 
Gers qu'en faisant couler sur l'échafaud le sang des « ténébreux cons- 
€ pirateurs, signalés par l'opinion et frappés par la justice, ils puri- 
€ fieraient la terre et consolideraient la liberté. > N'avait-il pas 
d'ailleurs donné les meilleures preuves du plus pur civisme aussi 
bien à Toulouse que dans le département du Lotî Aussi les jacobins 
n'hésitèrent pas à réclamer de nouveau l'établissement d'un tribunal 
révolutionnaire, titre que la Convention avait donné, le 8 brumaire, 
au Tribunal criminel extraordinaire institué à Paris, au commence- 
ment du mois de mars précédent. Paganel et Cassanyès cédèrent à 
leurs instances et rendirent, le 25 brumaire (15 novembre), un arrêté 
qui leur donnait toute satisfaction. 

Le succès des mesures décrétées par la Convention nationale et 
arrêtées par les représentants en mission exige, disent les considé- 
rants, le châtiment exemplaire des ennemis de la Révolutîlon et la 
suppression des lenteurs de la justice ordinaire, qui pourraient modé- 
rer la marche adoptée par la Montagne. Le soin de frapper les grands 
coupables accumulés dans les prisons de Toulouse est confié au Tri- 
bunal criminel, provisoirement érigé en Tribunal révolutionnaire, à 
l'instar de celui de Paris, et le procureur général syndic est chargé 
de désigner les jurés, après avis du Comité de surveillance de la 



(1) Lettre de Cassanyès. Voir Histoire de la Révolution française dans les Pyré- 
nées-Orientales ^ par Pierre Vidal. Tome III, ch. 9, p. 111. 
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Société populaire (1). Voilà donc le club des jacobins officiellement 
investi du droit de choisir les magistrats appelés à juger ses adver- 
saires. 

Le procureur général syndic Descombels ne perdit pas de temps. 
Dès le 28 brumaire, il écrivit au Comité de surveillance : « Le nou- 
€ veau jury du Tribunal révolutionnaire doit être composé de douze 
€ membres et de quatre suppléants. Je prends un membre dans chaque 
€ district ; il en reste cinq pour la ville et district de Toulouse dont 
«je vous prie de me donner le choix que vous en aurez fait ainsi que 
€ des quatre suppléants. Cela presse (2). > Le 30, il donna l'ordre à 
chacun des procureurs syndics du département de s'entendre avec le 
Comité de surveillance de leur résidence pour choisir un juré. € Tu 
€ voudras donc, Égoutait-il, faire procéder à cette nomination et ne 
€ pas perdre de vue qu'il est besoin que celui qui sera nommé soit un 
€ patriote prononcé depuis la Révolution, d'un caractère ferme, qui 
€ ne soit susceptible d'aucune considération et qui ne brûle que de 
« l'amour de la chose publique (3). » 

La plupart des districts s'empressèrent de désigner, parmi les plus 
ardents patriotes, ceux dont le caractère et le patriotisme répondaient 
le mieux à ces redoutables fonctions. L'un des procureurs syndics 
écrivait à Descombels, en lui annonçant la nomination du juré de son 
district : « Sois assuré que la guillotine ne verra pas ses droits sacri- 
€ fiés et violés par lui (4). > Le Comité de surveillance de Grenade 
avait promis de prendre toutes les mesures possibles, < afin de faire 
€ nommer un vrai sans-culotte (5), » mais il se permit de faire quel- 
que opposition à la candidature d'un parent d'Hugueny, qui était 
alors président du Tribunal criminel et commandant de Tannée révo- 
lutionnaire en opération dans le district de Grenade-Beaumont. Cette 
imprudence lui coûta cher : il fut immédiatement dissous. 

Le zèle du procureur général syndic ne connaissait pas d'obstacles. 
Avant même la convocation officielle du Tribunal, ce fonctionnaire 
chargeait, le 6 frimaire (26 novembre), ses collègues des districts 
d'inviter chaque juré à se rendre immédiatement à Toulouse. « Il 

(1) Annexes. N® 1. 

(2) Archiver départementales. Série L. Reg. 20. 
(3^ Id. id. 

(4) Id. id. Reg. 200. 

(5) Id. id. Bureau militaire de Grenade. Reg. 223. 
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€ ne peut y avoir de motif pour diffërer son départ; la chose publique 
€ exige sa présence au poste auquel il vient d*ôtre appelé. Tout 
€ retard serait un crime (1). » 

Cependant le Tribunal révolutionnaire n'entrait pas en fonctions. 
Quel pouvait être le motif assez puissant pour différer l'exécution de 
l'arrêté de Paganel et de Cassanyès ? Aucun texte ne l'indique et 
peut-être n'y ena-t-il pas d'autre que l'absence du président, alors en 
mission pour châtier les aristocrates et les suspects du district de 
Grenade- Beaumont. 

L'arrêté du 25 brumaire n'avait pas créé de toutes pièces un tri- 
bunal spécial, comme l'avait fait la Convention dans sa séance du 
10 mars. Il avait seulement confié, à titre provisoire, l'exécution des 
lois d'exception au Tribunal criminel du département, légalement 
composé d'un président et d'un accusateur public, désignés par le 
corps électoral, et de trois juges pris, à tour de rôle et pour une 
période de trois mois, dans les tribunaux de district. Au moment 
de son installation, le 7 janvier 1792, celui de la Haute-Garonne 
était présidé par Arbanère, ancien bâtonnier de Tordre des avocats ; 
Loubet, ancien avocat au Parlement, était accusateur public, et 
Fédas, grefQer en chef. 

A la suite du mouvement fédéraliste et des événements dé juin, la 
Convention avait destitué et mandé à sa barre les premières autorités 
de Toulouse, notamment le président Arbanère, dont les fonctions, 
électives d'après la loi, furent confiées, par un arrêté du procureur 
général syndic Descombels, en date du 2 juillet 1793, à F. Hugueny, 
président du Tribunal civil de Grenade-Beaumont. Il fut installé, le 11 , 
par deux membres de la municipalité. 

Le greffier Fédas avait été remplacé par J.-J.-A. Blanchard, ea 
vertu d'un arrêté du représentant du peuple, du 13 août suivant. 

Depuis lors, le mouvement terroriste s'était énergiquement accen- 
tué. Les conventionnels Baudot et Chaudron-Roussau avaient 
approuvé, le 9 octobre, l'organisation de l'armée révolutionnaire 
et, le 7 brumaire (28 octobre), leur successeur Paganel avait envoyé, 
dans le district.de Grenade-Beaumont, une partie de cette troupe, 
sous les ordres de deux commissaires civils : le président Hugueny 
et son subordonné, le greffier Blanchard. 

(1) Archives départementales. Bureau militaire de Grenade. Reg. 20. 



Digitized by VrrOOÇlC 



— 11 — 

Le détachement était en campagne depuis le 14 brumaire. Malgré 
l'activité de Descombels et l'insistance des jacobins, il était impossi- 
ble de réunir un tribunal dont le président et le greffier comman- 
daient une force armée, chargée de protéger les sans-culottes, d'ar- 
rêter les suspects et d'épurer les diverses administrations publiques. 

La Société populaire ne dissimulait pas son impatience et, dans la 
séance du 18 frimaire, elle décidait d'inviter les autorités compéten- 
tes à installer le tribunal appelé « à punir les premiers, les riches, 
< qui, tout riches qu'ils sont, prêchent, de leurs repaires, la contre- 
€ révolution (1). > Pouvait-elle douter du succès de ses démarches 
auprès de Paganel, alors que, deux jours après, il inaugurait lui-même 
le Temple de la Raison ? N'était-il pas tout à ses ordres, ce prêtre 
renégat qui, dans la cathédrale Saint-Etienne, devant la statue de la 
Raison adossée au pilier d'Orléans, prêcha le culte impie et stupide 
de la nouvelle divinité et voulut démontrer le sans-culottisme du 
Christ, auquel il avait juré de consacrer son existence tout entière? 

Le décret du 27 frimaire licencie toutes les troupes irrégulières et 
met un terme aux exactions de l'armée révolutionnaire, qui rentre à 
Toulouse, le 3 nivôse (23 décembre 1793). Les deux commissaires 
civils, Hugueny et IManchard, reprennent leurs fonctions au Tribunal 
criminel. Il n'y a donc plus de motif pour différer plus longtemps le 
fonctionnement de la justice révolutionnaire. 

L'énergie montagnarde, dont le président Hugueny a fait preuve 
pendant la campagne de la troupe jacobine, lui a créé des titres tout 
particuliers aux sympathies des terroristes. Aussi, dès le lendemain 
de son retour à Toulouse, il est nommé président de la Société popu- 
laire par 65 sufihiges sur 115 votants. La Société, qui terrorisait 
déjà la ville, ne comptait pas plus d'une centaine de membres à ses 
réunions importantes ! 

Hugueny tient à se montrer digne de la confiance de ses amis. H 
demande que le Comité de surveillance s'occupe exclusivement des 
affaires urgentes et que l'examen des pétitions des détenus soit sus- 
pendu jusqu'à la fin des dangers qui menacent le Midi. < Ce serait 
€ augmenter le nombre de nos ennemis, > dit-il, que de rendre à la 
liberté des aristocrates et des fédéralistes (2). Dans la séance du 8, il 

(1) Archives départementales. Série L. Reg. 340. 

(2) Journal révolutionnaire du Midi. Numéro du 9 niv6se. 
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propose de réduire à vingt-cinq sous la dépense quotidienne des sus- 
pects incarcérés et, sur la proposition de Lafont, la Société décide 
que les détenus riches fourniront l'entretien des prisonniers sans res- 
sources (1). Hugueny présidait la réunion du 13 nivôse, lorsque 
Rome, Tun des terroristes les plus violents, réclama l'établissement 
toujours îgoumé du Tribunal révolutionnaire. Le représentant 
du peuple Paganel s'excusa par la négligence des patriotes, qui 
n'avaient encore adressé aucune dénonciation à Vaccusateur public, et 
proposa d'obliger tous ceux qui pourraient avoir des documents 
compromettants pour les contre-révolutionnaires, à les remettre à 
l'autorité j udiciaire. Le Tribunal pourra entrer immédiatement en fonc- 
tions, mais, îgoute le Conventionnel, « il faut distinguer l'innocent du 
€ coupable ; il faut exécuter avec vigueur les actes de justice ; il faut 
€ punir les séducteurs et pardonner aux sans-culottes séduits. > 

Pour établir le gouvernement révolutionnaire, prescrit par la loi 
du 14 frimaire, Paganel demande encore une épuration rigoureuse 
de toutes les autorités. Epurer c'est surtout créer des places vacantes, 
et cette perspective est toi^ours bien accueillie par la masse des 
incapables et des impatients. Sur la demande de Trinquenaux, la 
Société décide qu'elle tiendra le lendemain une séance solennelle 
dans l'ancienne église des Augustins (2), pour faire passer au creuset 
épuratoire le civisme de tous les fonctionnaires publics ; elle main- 
tiendra seulement € ceux qui auront les suflVages des sans-culottes et 
€ qui sont dignes de la confiance de leurs concitoyens. » Un groupe 
de violents et de mécontents se fait juge des décisions du corps élec- 
toral et déclare indignes, les fonctionnaires légalement nommés qui 
n'obtiennent pas ses propres suffrages ! 

Le lendemain, 14 nivôse, les jacobins se réunissent en assemblée 
extraordinaire; mais, en ce temps d'égalité à outrance, ils ne veulent 
pas être confondus avec la foule des électeurs dont ils doivent rectifier 
les jugements : ils sont tous coiffés du bonnet rouge et portent au 
bras un ruban tricolore, signe distinctif de leur ardent civisme. Des- 
combels, l'ancien procureur général syndic, devenu agent national, et 
Cappelle, accusateur public, sont reconnus bons patriotes. Hugueny 
cède le fauteuil de la présidence à Paganel, fait le tableau de sa vie 

(1) Archives départementales. Série L. Reg. G66. 

(2) Archives départementales. Série U. Liasse \. 
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politique et répond aux interpellations < avec la fermeté et le sang- 
€ froid d'un cœur étranger à tout autre sentiment qu'à l'amour de la 
€ liberté. » Après lui, son greffier Blanchard subit victorieusement 
répreuve civique. 

L'assemblée examina successivement le civisme de tous les fonc- 
tionnaires, maintenant les purs et révoquant ceux qui n'étaient pas 
absolument terroristes. Des 1400 membres qui faisaient nominale- 
ment partie du club, elle en conserva 400 à peine que dix ou douze 
intrigants, dit Pescaire, dirigeaient au gré de leurs caprices. 

L'épuration fut complète, pour cette fois du moins. Les autorités 
étaient à la hauteur des circonstances et le Comité de surveillance de 
la Société populaire, composé de dix-huit membres, commandait en 
maître à tous les corps constitués. Son président, le citoyen Boyer, 
cafetier ou limonadier d'un sans-culottisme incontesté, faisait preuve 
d'un zèle exceptionnel, aussi bien pour rechercher et dénoncer les 
suspects que pour surveiller le civisme des fonctionnaires. 

Le pouvoir démagogique était si bien établi à Toulouse que la 
population avait supporté sans révolte des exécutions déjà nombreu- 
ses et les horreurs commises par quelques terroristes, valets de la 
guillotine. N'avait-on pas vu un caporal de la garde soldée, escorté 
de gardes du prétoire, porter au bout d'un bâton et promener dans les 
rues de la ville la tête sanglante d'un malheureux jeune homme, con- 
damné à mort pour avoir pris part aux troubles survenus, en septem- 
bre, à Toccasion de la levée en masse (1) ? 

Tout est prêt et le Tribunal révolutionnaire peut entrer en 
fonctions. 

Aussi le président Hugueny se hâte et, dès le 15 nivôse^ il envoie 
un courrier spécial dans chaque district pour requérir les jurés de se 
rendre à leur poste. 



(1) VilUret, condamné à mort le 17 frimaire an II (7 décembre 1793), comme l'un 
des instigateurs de l'émeute du 11 septembre précédent. •» Archives municipales. 
Dénonces au bureau de sûreté générale. Reg. 21 Prairial an III. 
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CHAPITRE II 



Composition du Tribunal révolutionnaire. — Procédure de F audience, — 

Les prisons. 



Au moment où la Terreur va dresser la guillotine et rétablir en per- 
manence sur la place publique de Toulouse, il n'est pas sans intérêt 
d'examiner quels vont être ses principaux agents, les juges et les 
jurés du tribunal de sang, les magistrats de la justice jacobine. 

A leur tête se place le président du Tribunal révolutionnaire. Né à 
Beaumont, le 19 juillet 1744, lieutenant principal de la judicature 
royale de Rivière- Verdun en 1T73, François Hugueny avait énergi- 
quement défendu les droits et les privilèges de l'ancienne magistra- 
ture parlementaire, lors de la suppression des cours souveraines en 
mai 1788. Devenu maire de sa ville natale, le 10 juillet 1787, puis 
S3mdic de la communauté, il sut consolider sa popularité et augmen- 
ter habilement son influence. Les premières élections de 1790 lui 
confièrent la mairie de Beaumont, puis celles du 11 octobre l'appelè- 
rent à la présidence du tribunal du district, fonctions qui lui furent 
confirmées par le corps électoral en 1791 et 1792. 

Aux premiers jours de la Révolution, Hugueny afficha les idées les 
plus avancées. Il venait souvent à Toulouse assister aux séances de 
la Société des Amis de la Constitution ; il lui rendait compte des évé- 
nements de son district, des progrès de la Société populaire organisée 
par ses soins et affiliée à celle du chef-lieu le 23 mai 1791 (1)» du 
civisme des Beaumontois, qui, les premiers, firent fermer toutes les 
églises et les chapelles non classées comme paroisses ou oratoires 
nationaux. Il lui soumettait même ses actes de magistrat» puisqu'il lui 
adressa le texte des jugements qu'il avait rendus à l'occasion des 

(1) Archives départementales. Série L. Reg. 680. 
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troubles religieux survenus en avril 1792; il sollicitait son concours 
et briguait son approbation (1). 

Ces preuves de civisme lui assurèrent Tappui des montagnards tou- 
lousains et le désignèrent au choix de son ami Descombels pour la 
présidence du Tribunal criminel^ devenue vacante par la révocation 
du 4Jtulaire élu, Arbanère. Il réunissait d'ailleurs toutes les qualités 
que le procureur général syndic exigeait des jurés du Tribunal révo- 
lutionnaire, si Ton en juge par ses actes et par Topinion de ses con- 
temporains. 

Un historien le qualifie de < révolutionnaire à froid, qui n'eût pas 
€ hésité à poignarder son père ou ses enfants pour se faire une répu- 
« tation d'inflexibilité dans} son parti (2). » Après Thermidor, il fut 
dénoncé aux représentants du peuple comme le digne instrument de 
Descombels, s*étant couvert de sang innocent, après avoir porté le 
pillage, la désolation et la terreur dans le district de Grenade-Beau- 
mont, à la tête de l'armée révolutionnaire (3). 

N'appartenait-il pas au magistrat oublieux de son passé, à cet 
ancien lieutenant principal de Rivière- Verdun, de prendre la prési- 
dence du tribunal de la Terreur à Toulouse, alors que, l'année précé- 
dente, son collègue Montané, non moins oublieux de ses fonctions de 
lieutenant particulier à la sénéchaussée de Toulouse, avait été nom- 
mé par la Convention président du Tribunal révolutionnaire de 
Paris ? Celui-ci s'était déjà rendu célèbre par la condamnation des 
prétendus assassins de Léonard Bourdon (de l'Oise), l'acquittement de 
Marat et le procès de Charlotte Corday ; celui-là ne tardera pas à le 
devenir, en envoyant à la mort l'intendant de Boucheporn, Mb« de 
Gassand, Virebent, Garnault et tant d'autres. 

Les trois magistrats de district, désignés pour faire le service du 
Tribunal criminel pendant le trimestre de nivôse, étaient : Pouzols, de 
Toulouse ; Jean Rigaud, de Yillefranche, et Guimbert, de Revel. 

Le siège de Taccusateur public était occupé par Jean-Pierre Cappelle, 
né au Faget, district de Revel, le 3 février 1750. Petit avocat au Par- 



Ci) ArchÎTes départementales. Reg. 658. Séance du 28 avril 1792. 
(S) D*Aldéguier. Histoire de Touloiue, Tome IV, page 525. 
(3) ArehiTes départementales* Série L. Liasse* Dénonciations, 
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lement de Toulouse, Gappelle s'était retiré, en 1783, dans son pays 
natal, où il était devenu successiTement syndic de la communauté, 
commissaire de l'assemblée du Tiers-Etat, maire du Faget, enfin, 
en août 1790, membre de l'administration départementale' pour le 
district de Revel. L'année suivante, les électeurs réunis aux Grands 
Cordeliers, le 4 septembre 1791, le nommèrent député suppléant à 
l'Assemblée législative ; mais il ne fut jamais appelé à remplir ce 
mandat. 

On le voit débuter dans la magistrature, comme juge élu, au 
tribunal de Revel, en décembre 1790. Grâce à ses anciennes et nom- 
breuses relations à Toulouse, il devient bientôt après commissaire 
national près le Tribunal criminel, nomination qu'il a soin de faire 
ratifier par l'assemblée électorale tenue à Rieux, en septembre ; enfin 
il obtient le titre d'accusateur public, en remplacement de Loubet,à la 
fin de 1792. 

Pour connaître exactement le caractère de cet acolyte d'Hugueny, 
il suffit de parcourir le rapport présenté à la Convention, par MéauUe, 
de la Loire-Inférieure : € Cappelle, dit-il, est un de ces hommes qui, 
€ par leurs principes outrés et leur immoralité, ont concouru à vexer 
« le peuple et à établir le système de terreur et de dévastation qui a 
« causé de si grands maux. > Le représentant Gbaudron-Roussau 
l'accusait d'être vindicatif et prêt à jouer tous les rôles : s'il eût été 
magistrat intègre, dit-il, Cappelle € aurait requis contre les délateurs, 
c récusé les êtres corrompus qui remplissaient les fonctions de Jurés, 

< sauvé une foule d'innocents de toutes les classes qui avaient été 

< livrés à la mort ; > il était l'ami intime de Descombels, < qui se disait 
€ le sauveur du Midi et n'en était que le Robespierre (1). » 

Ces renseignements concordent avec ceux que l'on trouve dans les 
dénonciations adressées, après la Terreur, au Comité révolutionnaire 
de Toulouse. L'une d'elles le traite de « Fouquier-Tinville du dépar- 
€ tement de la Haute-Garonne, servile agent de la faction, devenu par 
€ faiblesse aussi féroce que ses patrons et que l'opinion publique, ce 



(1) Archives nationales.— D. III, 90 — Le nom de Cappelle était destiné à se perpétuer 
dans nos annales crimineUes. Il reparut, en septembre 1840, devant la Cour d'assises 
de Tull«, où la petite-âlle de l'accusateur public, M"** Lafarge, fut reconnue coupable 
d'avoir empoisonné son mari. 
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«juge sûr et irréprochable dans un moment d'ordre et de justice, 
€ accuse hautement des abus d'autorité les plus affligeants. > 

Le jury comptait douze membres. Le directoire de chacun des sept 
districts, d'accord avec le comité de surveillance, avait nommé un 
juré ; la Société populaire de Toulouse avait fait choix des cinq autres 
et des quatre suppléants. Les archives judiciaires ont conservé leurs 
noms : 

Barthe, maçon à Toulouse ; 

Paillon, de Toulouse (1) ; 

Rome, garde-magasin général des vivres à Toulouse (2) ; 

(1) Paillon devint juge au tribunal du district de Toulouse, en remplacement de 
Loubers, par arrêté de Dartigoeyte du 11 germinal an II. 11 fut installé, le 13 du 
mois suivant, par Corail, ancien substitut du Procureur général au Parlement, 
devenu substitut de l'agent national du district. (Archives départementales. Série L. 
R«g. 21. — Archives municipales. Provisions. Reg. 6). 

(2) Rome, ancien marchand de blondes et de taffetas au Puy-en-Velay. Le 12 nivôse 
an III, le Comité révolutionnaire du Puy écrivait à celui de Toulouse : a La voix 
« publique et celle de tous les notaires que nous avons consultés s'accordent à dire 
« que Rome fut toujours un petit sujet, libertin, sans bonne foi, qu'il a fait banque- 
« route deux fois et qu'il a âni par faire cession de tous ses biens et fuir de son pays 
« pour éviter les poursuites de ses créanciers.» (Archives municipales. Comité révo- 
lutionnaire du district). 

11 vint s'établir à Toulouse en 1786, tomba dans la misère, se fit copiste chez un 
procureur au Parlement et plus tard expéditionnaire au greffe du tribunal criminel 
et du jury d'accusation. Ardent révolutionnaire, il se rangea parmi les plus violents 
des jacobins de la Société populaire. En août 1793, le conseil général de la commune 
de Toulouse le nomma membre de la commission chargée de faire des visites domici- 
liaires chez (es accapareurs. Le mois suivant, il fut délégué par les représentants 
du peuple, avec Auge et Lafontan, pour faire arrêter les suspects dans les districts 
de Revel et de Villefranche, et, le 27 octobre, le conseil d'ad/ninistration de Revel 
déclarait que les trois commissaires avaient mérité le titre de restaurateurs du dis- 
trict par leur zèle pour la chose puplique et par « cette impartialité qui caractérise 
« les républicains. » La môme mission lui fut confiée avec Lange-Vinquery fils et 
Brobrisse, dans le district de Muret. (Archives municipales. Plumitifs. Reg. — Ar- , 
chives départementales. Série L. Reg. 16 et 223). 

Ses services le désignèrent au choix de la Société populaire pour les lonctions de 
juré au tribunal révolutionnaire ; il obtint en outre la place de garde-magasin général 
des vivres. 

Ses motions au club des jacobins redoublèrent de violence haineuse. Dans une lettre 
adressée aux représentants du peuple, le 25 frimaire an III, le Comité de surveillance 
s'exprimait en ces termes à son sujet : « Ses propos ne sont pas ceux d'un homme 
« mais d'un tigre féroce ; nous l'avons entendu, dans plusieurs circonstances et à tout 
« propos, crier avec une espèce de fureur qu'il fallait se délivrer des personnes sus- 
« pectes par la guillotine et que c'était là le vrai moyen démener la Révolution h fin 
« et d'assurer la tranquillité publique. » Il voulait recourir aux moyens expéditits 
pour se débarrasser des reclus : construire une guillotine à quatre places, et envoyer 
tous les suspects au tribunal révolutionnaire dont il faisait partie. 

2 
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Àmiel, de Toulouse ; 

Tarbès, chirurgien à Toulouse (1) ; 

Pierre Gougot, médecin à Rieumes et à St-Lys (2) ; 

Jacques Dupau, médecin à Rieux (3); 

Fortassin, de Montréjeau ; 

Godin, d'Escazeaux (district de Grenade-Beaumont) ; 

Jouglajuge au tribunal de Castelsarrasin ; 

Sarrat-Joyeux, de Revel ; 

et Vidal, commissaire national près le Tribunal de Villefranche (4). 

Ils avaient pour suppléants : 

Boyer, perruquier à Toulouse (5) ; 



Après U Terreur, il fut emprisonné et relaxé deux fois, mais ne passa pas en 
jugement. N'avait-il pas d'ailleurs basé sa défense sur la meiUeure argumentation, 
lorsqu'il écrivait, dans son mémoire justificatif : « J'i\\ tonné et grondé à la tribune 
a de la Société, mais le cœur n'y avait nulle part. Les braves représentants que nous 
« avions souvent parmi nou^ tonnaient et grondaient pareillement à la tribune et 
« n'étaient cependant pa,^ plus lerribles que moi. J'avais de l'énergie et je cherchais de 
« Ihs imiter, dans les seules vues de contenir ceux qui n'aimaient pas la Révolution. » 
(Archives départementales. Série L. Liasse 156). 

(1) Tarbès, membre du Comité de surveillance de la Société populaire, était l'un 
des chefs des terroristes toulousains. U déplorait ouvertement la mort de Robespierre 
et ne voyait d'autre moyen d'assurer la tranquillité publique que de mettre à mort 
tous les détenus et de partager leur fortune. Ses violences et la pression qu'il exer- 
çait sur les autorités de la ville, amenèrent les représentants du peuple, Dartigoeyte, 
organisateur du gouvernement révolutionnaire dans la Haute Garonne, et Chau- 
dron-Roussau, à le faire arrêter et conduire, le 29 thermidor, dans une maison de 
réclusion du Oers avec le pharmacien Delpont, l'avocat Meilhon et Lapujade, greffier 
du tribunal de police correctionnelle. Les conventionnels qualifient alors les quatre 
jacobins de meneurs, de faux patriotes et d'intrigants ; ils les accusent d'avoir entravé 
les opérations des représentants du peuple, tenu dans la stupeur les autorités cons- 
tituées, entraîné le Comité de surveillance à fiaiire l'usage le plus inique du mandat 
d'arrêt, abusé enfin de leur influence pour faire adopter par U Société populaire des 
délibérations aussi pleines de démence que d'audace. 

(2) Pierre Cougot fut désarmé comme terroriste, le 23 prairial an III. 11 demeura 
le chef des jacobins de Saint-Lys, qui se réunirent régulièrement chez lui jusqu'en 1797. 

(3) Jacques Dupau était docteur en médecine et membre du Directoire du district 
de Rieux. Il obtint, en pluviôse an II, d'ouvrir un cours de médecine à Toulouse et, 
le 7 floréal, après la suppression du Tribunal révolutionnaire, le Directoire du dépar- 
tement le nomma professeur de médecine théorique, en remplacement de Lamarqu«, 
démissionnaire. A la réaction thermidorienne, Dupau fut incarcéré pendant trois mois. 

(4) Après Thermidor, Vidal tut dénoncé comme terroriste se vantant de n'avoir 
jamais voté que la mort au Tribunal révolutionnaire. 

(5) Boyer, perruquier, qu'il ne faut pas confondre avec un cafetier du même nom 
et tout aussi jacobin, avait été membre de la conunission chargée des visites domici- 
liaires chez les accapareurs. Il fut détenu quelques jours, à la fin du mois de ven- 
tôse an III. 
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Pierre Cabrol, dit Albigès, menuisier, presque illettré (1) * 

Lagassat, famolus du club des jacobins ou Société populaire (2); 

et Salles, de Toulouse. 

Chacun des jurés touchait une indemnité de dix-huit livres par 
jour (3) moyennant laquelle, il allait pouvoir rendre cette justice que, 
le 19 frimaire précédent, au club des jacobins, Robespierre avait 
définie ainsi: « On juge, en politique, avec des soupçons d'un patrio- 
€ tisme éclairé. > 

Le greffier en chef du Tribunal criminel était Jean-Joseph- Alexis 
Blanchard, ancien écrivain public et maître d'écriture près la porte 
Matabiau, puis secrétaire greffier de la Chambre de commerce de 
1775 à 1791, et greffier de justice de paix jusqu'au 13 août 1793, date 
à laquelle un arrêté du représentant du peuple lui confia le grefib du 
Tribunal criminel. Le président Hugueny n'avait pas tardé à appré- 
cier le civisme et la docilité de son greffier ; il le recommanda à 
Paganel et le fit nommer son collègue dans le commandement de 
l'armée jacobine, chargée de traiter révoiutionnairement le district 
de Grenade-Beaumont. La dissolution des troupes irrégulières avait 
ramené les deux commissaire? civils à Toulouse ; le président ne 
pouvait pas abandonner son siège, mais la présence de Blanchard 

(1) Pierre Cabrol, menuisier, rue des Pénitents-Noirs, avait cinq enfants dont deux 
servaient aux armées. Considéré comme un agent secret du procureur général syn- 
dic Descombels, il fut incarcéré deux fois, après la Terreur; mais il ne subit aucun 
jugement. 

(2) Les fonctions de lamulus assuraient à Lagassat toutes les faveurs du club des 
jacobins. En septembre 1791, il eut un fils pour lequel il sollicita le parrainage de la 
Société populaire. Sa demande fut accueillie avec empressement; la Société se rendit 
en corps à l'église de la Daurade et donna au nouveau-né les noms d'Honoré en 
souvenir de Mirabeau, et de Bonaventure, saint dont on célèbre la fête le 14 juillet, 
jour heureux « qui avait vu la première manifestation du pouvoir et de la volonté du 
«c peuple. » Desbarreaux, président du club et comédien à Toulouse, tint l'enfant sur les 
fonts baptismaux et s'engagea à l'élever dans les principes de l'Evangile et de la Cons- 
titution. L'ancien curé de Lavelanet, Taverne, devenu curé constitutionnel de la Dau- 
rade, profita de cette cérémonie patriotique pour faire un discours de circonstance dans 
lequel il se félicita de voir pour la première fois l'union de la religion et du civisme. 
(Archives delà Haute-Oaronne. Série L. Reg. 657). Le jacobinisme de Lagassat subit 
victorieusement toutes les épreuves du creuset épuratoire des terroristes et lui valut 
d'être appelé à faire partie du jury du Tribunal de sang. Cependant, après thermi- 
dor, le Comité révolutionnaire écrivait à l'agent national, le 7 pluviôse an III, que 
ce citoyen n'était pas digne d'être compté au nombre dea membres de la Société po- 
pulaire. 

(S) Archives départementales. Série L. Frais de justice. 
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étaît probablement moins nécessaire au greffe qu*à Grenade, oùToeuvre 
d'Hugueny était sans doute inachevée. Aussi Paganel l'avait chargé, 
le 18 nivôse, d'une nouvelle mission dans ce district ; il y demeura 
plus d'un mois et ne reprit ses fonctions de greffier que le 21 plu- 
viôse. Pendant son absence, le commis Gasc le remplaçait de son 
mieux. 

Le Tribunal criminel tenait ses audiences, ainsi que le Tribunal 
civil, dans l'ancienne Grand'Chambre de la Cour souveraine du Lan- 
guedoc. Les juges, assis sur les hauts sièges des parlementaires, 
avaient à leur gauche les douze jurés et trois suppléants. Les témoins 
étaient rangés dans le premier bureau, en face des jurés. L'accusateur 
public, le commissaire du Roi et le greffier prenaient place dans le 
parquet, où la force armée amenait l'accusé (1). 

Lorsqu'il fut appelé à juger révolutionnairement, le Tribunal con- 
tinua à siéger dans la même salle, mais il changea les places assignées 
à ses divers membres. Les juges avaient à leur gauche l'accusateur 
public, et le greffier, à leur droite ; au-dessous, les jurés étaient 
assis dans le parquet sur des sièges séparés du public, en face du 
banc de l'accusé et de ceux des témoins. 

La procédure de l'audience était réglementée par le décret en 
forme d'instruction du 29 septembre 1791. A l'ouverture, les jurés 
prêtaient individuellement serment devant le Tribunal, puis l'accusé 
était introduit et placé derrière la barre ; il déclinait, sur la demande 
du président, ses nom, prénoms, profession, etc. Le greffier donnait 
lecture de l'acte d'accusation et du procès- verbal d'interrogatoire. 
L'accusateur public prenait la parole et produisait les témoins à 
charge ; le prévenu présentait sa défense, répondait aux conclusions 
déposées contre lui, puis il était reconduit, soit à la maison de justice 
de l'Hôtel de Ville, soit au corps de garde du Prétoire occupé par un 
peloton de gardes nationaux (2) ou par un détachement de la garde 
soldée. Le président résumait alors les débats, rappelait aux jurés 
l'importance de leur mission et posait là question défait. Chaque juré 
répondait séparément et à haute voix, presque toiyours séance 

(1) Journal des Affiches du département de la Haute-Garonne, Numéro du 
21 mars 1793. 

(2) ArchiTes départementales. Série U. Liasse 2. 
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tenante^ quelquefois après délibération tenue dans l'ancienne Cham- 
bre du Conseil, dite la Chambre dorée, qui se trouvait au premier 
étage, au-dessus du promenoir des Portiques de l'ancien Parlement. 
Le vote individuel et public était une garantie contre un moment 
d'indépendance ou d'oubli de la part des jurés dont le civisme révo- 
lutionnaire, constamment en suspicion, était ainsi placé sous la sur- 
veillance directe de l'auditoire jacobin. 

Jurés ou magistrats, fonctionnaires ou employés, tous les hommes 
de cette triste époque se sentaient menacés à chaque instant de deve- 
nir les victimes de la Terreur dont ils étaient les agents. Tous subis- 
saient l'influence prédominante du même sentiment. Ne faut-il pas 
ajouter foi aux aveux des conventionnels eux-mêmes, aveux recueillis 
par Taine et par E. Biré? Faut-il mettre en doute les déclarations de 
Levasseur, de Mercier, de Baudot, de Barrère et de tant d'autres ? 
Tuer pour ne pas être tué; faire guillotiner le voisin pour échapper 
au danger de devenir sa victime ; telle était leur incessante préoc- 
cupation. De Robespierre et des sectionnaires à la Convention, des 
représentants du peuple aux agents du pouvoir, de ceux-ci à leurs 
subalternes, du haut en bas de la hiérarchie administrative, la peur 
dominait en souveraine maîtresse toute une nation dont les enfants 
déployaient, à la frontière, un patriotisme et un courage qui faisaient 
l'admiration de leurs ennemis. 

Après la déclaration du jury, l'accusateur public requérait l'appli- 
cation de la loi et chacun des juges, en commençant par le plus jeune 
et en terminant par le président, donnait son avis à haute voix. Le 
président donnait lecture des articles de la loi applicables dans l'es- 
pèce et prononçait le jugement. 

S'il y avait acquittement, le prévenu était ramené à la barre, où il 
entendait proclamer son innocence. Parfois même, le président l'ap- 
pelait aux honneurs de la séance et à l'échange de baisers fraternels 
avec les seize membres du tribunal. 

Si l'accusé était condamné, un huissier allait lui donner lecture du 
jugement, au corps de garde ou à la maison de justice, où il avait été 
ramené après sa défense. Les condamnations à mort furent souvent 
exécutées le jour même, quelques heures à peine après le prononcé 
du jugement. 

Mais il est un fait particulièrement digne de remarque. Dans les 
79 causes dont connut le Tribunal révolutionnaire de Toulouse, tous 
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les prévenus^ reconnus non coupables, furent reconduits pendant 
l'audience non point à la maison de justice de l'Hôtel de Ville, 
assez éloignée du Parlement, mais au corps de garde du Prétoire, à 
quelques pas à peine du Tribunal, qui devait les rappeler à sa barre 
pour leur faire connaître leur acquittement. Avant que le jury n'eût 
été appelé à prononcer son verdict, l'accusé connaissait le sort qui 
lui était réservé. Si le président donnait l'ordre de le conduire au 
corps de garde, il était à peu près sûr d'un acquittement; son renvoi 
à la maison de justice lui annonçait une condamnation presque cer- 
iaine. 

Faudrait-il donc admettre, avec l'opinion publique qui se manifesta 
si souvent après la Terreur, que le sort de chaque prévenu était fixé 
d'avance par un comité plus ou moins occulte et que le tribunal se 
bornait à donner une forme légale aux décisions de quelques chefs de 
la démagogie jacobine ? 

L'audience commençait à neuf heures du matin et, lorsque les débats 
n'étaient pas terminés à quatre heures de l'après-midi,, ils étaient 
renvoyés au lendemain sur ce considérant : < Il est temps que tout 
€ le tribunal, les jurés, les témoins et les accusés aillent prendre 
€ des aliments. » 

Les victimes de la justice révolutionnaire étaient pour la plupart 
incarcérées depuis longtemps, comme suspectes, dans les anciennes 
prisons ou dans les couvents transformés en maisons de détention. 

Au moment de la Révolution, la ville de Toulouse n'avait que trois 
prisons : la maison de justice, à l'Hôtel de Ville; la maison d'arrêt, à 
l'ancienne prison du Sénéchal et les Hauts Murats qui existent 
encore. Les prisons de l'Ecarlate, derrière Saint-Etienne, et celle des 
Gabelles, située rue Valade, en face le séminaire des Irlandais, n'exis- 
taient plus. 

Il en était de môme, quoiqu'on en ait dit, de la Conciergerie, l'an- 
cienne prison du Parlement. Ce fait est établi par des documents 
officiels indiscutables. Conformément à un arrêt du Conseil d'Etat en 
date du 5 janvier 1786 et aux plans dressés par l'architecte Raymond, 
la démolition de la Tour de l'Horloge et des prisoQS du Parlement fut 
attribuée par voie d'adjudication, les 20 et 22 février 1788, à un entre- 
preneur de Castelnaudary, en même temps que la construction d'une 
entrée provisoire au Palais et l'ouverture d'une nouvelle voie entre 
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la ville et le faubourg Saîni-Michel. Les travaux devaient être terminés 
avant le 1«' janvier 1789. Ils le furent certainement avant la Terreur, 
puisque le 6 janvier 1791, le Directoire du département demandait la 
reconstruction immédiate de la partie des murs d'enceinte, contiguë 
au Palais de justice, et que, le 19 du mois suivant, il autorisait la ville 
à faire enlever les matériaux provenant de la démolition de la 
Conciergerie (1). 

En outre, le Tribunal criminel envoyait les prévenus ou les 
condamnés dans Tune des prisons de la ville, ce qui amenait parfois 
des conflits avec l'autorité communale. En avril 1791. le conseil 
municipal se plaignait d'avoir été obligé de recevoir un condamné à 
mort dans les prisons du Capitole, alors que le tribunal avait à 
proximité les Hauts Murats, où il avait déjà fait incarcérer plusieurs 
accusés, notammentle comte de Clarac, après l'incendie de son château 
de Buzet-sur-Tarn, au mois de janvier précédent. Enfin, si les journaux 
et les documents de cette époque parlent de la Conciergerie, c'est pour 
désigner les prisons de l'Hôtel de Ville (2). 

On en trouve une autre preuve dans le registre d'écrou tenu par 
Carrère, commis à la geôle. Sous la rubrique : maison de justice, 
c'est-à-dire prison du Capitole, il porte les noms des détenus, inscrits 
ie jour de leur entrée, et barrés à la date de leur exécution, pour ceux 
qui furent condamnés à mort par le tribunal révolutionnaire (3). 

Les trois prisons de Toulouse furent bientôt insuffisantes pour 
recevoir tous les malheureux que les jacobins privaient de leur 
liberté. Dès le mois de juillet 1792, la municipalité se préoccupa de 
cette situation et proposa de réunir le couvent des chanoinesses 
de Saint-Sernin et celui de Sainte-Catherine, pour former un seul 
établissement de réclusion dans le moulon compris entre la rue 
conduisant à la porte Villeneuve et celle du Sénéchal. Quelque 
temps après, elle fut invitée par le Directoire du district à faire 
choix d'une maison spéciale pour incarcérer les prêtres sexagénaires 
ou infirmes, exemptés de la déportation et, le 22 septembre <792, elle 
désigna l'ancien couvent de Sainte-Catherine (4) « situé près le 

(1) Archives départementales. Série G. Liasse 2253. 

^2) Voir Histoire de Toulouse^ d'Aldéguier. Tome IV, page 543. 

(3) Archives départementales. Série L. Liasse 179. 

(4) Le couvent des dames de Sainte Catherine de Sienne, fondé au commencement 
du dix*8eptiéme siècle, était dans la rue Villeneuve (aujourd'hui rue Lafayette) entre 
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€ rempart ; ce local présentant, dit l'arrêté, les commcwlités néces^ 
« saires et étant à portée de recevoir les secours de la force publi- 
€ que, en cas de besoin ^1). » 

Le couvent des religieuses de la Visitation (2) et celui des'Carméli- 
tes (3) furent affectés : l'un, aux suspects et aux parents des émigrés 
et des offlciers ayant servi dans l'armée de Dumouriez ; l'autre, aux 
femmes suspectes ou parentes d'émigrés. Malgré sa destination spé- 
ciale, ce dernier reçut un grand nombre de détenus et devint une 
succursale de la Visitation; aussi, le 22 septembre 1793, la munici- 
palité demanda au procureur général syndic Descombels de réserver 
l'abbaye des Chanoinesses de Saint-Sernin (4) pour la réclusion des 
femmes suspectes (5). 

Il faut encore citer l'ancien séminaire des Irlandais (6), où Ton 
incarcérait les étrangers, et le couvent des religieuses de Sainte- 
Ursule (7), affecté aux filles publiques. 

Malgré leur nombre et leur étendue, ces immenses locaux furent 
bientôt trop étroits pour recevoir toutes les victimes de la Terreur 
et, le 26 ventôse an II (16 mars 1794), la municipalité reconnut que 
4 les prisonniers étaient en si grande quantité qu'ils pouvaient à 
€ peine contenir dans les maisons d'arrêt. > Elle fut obligée d'sgouter 



la maison de Charité des orphelines et l'abbaye des chanoinesses de Saint-Sernin, et 
non, comme on a pu le croire, à l'angle de la rue Saint-Michel, où il y avait seule- 
ment une chapelle sous l'iu vocation de sainte Catherine, fondée au commencement du 
treizième siècle et rebâtie en 1651 par Ms«" de Monchal. 

(1) Archives départementales. Série L. Liasse 317. 

(2) Le couvent de la Visitation était situé dans la rue Périgord. 

(3) Le couvent des Carmélites, construit en 1625, était attenant à celui de la Visi- 
tation et faisait l'angle de la rue Périgord et de celle des Carmélites ; celle-ci , dis- 
parue aujourd'hui, passait entre le couvent et le collège de Périgord Cet édifice servit 
de prison jusqu'au 17 nivôse an III. 

(4) Cette abbaye, fondée au commencement du quatorzième siècle par un abbé de 
Saint Sernin, touchait au couvent de Sainte-Catherine et donnait dans la rue d'Ai- 
guillères (rue du Sénéchal, puis de Rémusat) ; elle occupaitune partie des terrains sur 
lesquels s'élève aujourd'hui l'Hôtel des Postes et Télégraphes. Après avoir servi de 
prison jusqu'au 17 nivôse an III, cet édilice devint un magasin, puis une maison 
d'arrêt. 

(^y> Archives municipales. Lettre du bureau de sûreté de la commune. 

(6) Le séminaire des Irlandais, fondé en 1660 par la reine Anne d'Autriche, était 
situé à l'angle des rues Valade et de la Bastide. 

(7) Ce couvent, fondé en 1610 dans la rue Sainte-Ursule, a été longtemps occupé 
par l'administration des Postes. 



Digitized by 



Google 



— 26 — 

aux prisons du Capitole, le corps de garde situé au premier étage, 
au-dessus du vestibule, entre la première et la seconde cour (i). 

Lu^ garde des prisons et l'escorte des représentants du peuple 
étaient fournies par la gendarmerie ou par la garde soldée. Pendant 
la Terreur, celle-ci avait pour commandant, Hénault, le successeur 
du malheureux Douziech, détenu, puis guillotiné a Paris comme cou- 
pable de fédéralisme. Elle comprenait deux compagnies de fusiliers 
casernes à la maison commune et à Tancien hôtel de Fourquevaux ; 
en tout six officiers et cent cinquante hommes à la solde de 25 sous 
par jour. La garde soldée était appuyée par une compagnie de canon- 
niers casernée au collège Sainte-Catherine, rue des Balances (2); 
cette troupe, composée exclusivement de jacobins i^prouvés, comptait 
trente-deux hommes et deux officiers. 

La garde soldée et la gendarmerie faisaient aussi le service de la guil- 
lotine, qui avait déjà fonctionné plusieurs fois sur la place Royale, 
bien qu'elle ne fût à Toulouse que depuis dix-huit mois environ. 

Dès les mois d'octobre et de décembre 1789, le docteur Guillotin (3), 
député de Paris, avait proposé à l'Assemblée constituante de suppri- 
mer les anciens supplices et de les remplacer par la décapitation, au 
moyen de l'instrument qui porte aujourd'hui sou nom. Le décret du 
3 mai 1791 décida que tout condamné à mort aurait la tête tranchée 
et, l'année suivante, le Comité de législation consulta le docteur Louis, 
secrétaire perpétuel de l'Académie de chirurgie, sur le mode de décol- 
lation qu'il y avait lieu d'adopter. Le rapport détaillé du chirurgien, 
daté du 7 mars 1792, fut approuvé par la loi du 25 mars et le direc- 
toire du département de Paris chargea un charpentier du nom de 
Schmidt, ami de l'exécuteur Sanson, de construire le nouvel instru- 
ment de mort, sous la direction du docteur Louis (4). 



(1) Archives municipales. Délibérations Reg. V 

(2) l/emj»lacf!ment du collège Suinte-Catherine est occupé aujourd'hui par l'Hôtel 
de Paris, rue Garahetta. 

t3> Le docteur Guillotin, né à Saintes, mourut à Paris, en 1814, sous la première 
Restauration, à l'âge de 76 ans. 

^4) La coopération du docteur Louis fit donner tout d'abord le nom de Louisette à 
la machine à décapiter. Elle reçut ensuite celui de guillotine, qui lui est resté. La 
pensée de laisser à son nom cette triste célébrité fit, dit-on, mourir de désespoir 1q 
docteur Louis. 
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La machine fonctionna, pour la première fois, en place de Grève, à 
Paris, le 25 avril 1792, pour Texécution d'un criminel de droit com- 
mun nommé N.-J. Pelletier. 

Au commencement du mois do juin suivant, le ministre des contri- 
butions publiques, Clavières, écrivait aux directoires et aux procu- 
reurs généraux syndics des départements que cet instrument ayant 
très bien rempli le but que Ton se proposait, il en avait confié la 
fourniture au sieur Schmidt. Cet artiste, auquel il avait recom- 
mandé la plus grande célérité, avait traité au prix de 824 livres par 
machine (1). 

Les administrateurs de la Haute-Garonne écrivirent au ministre, le 
24 juillet 1792, pour lui accuser réception de < l'instrument bien et 
€ duement confectionné >, qu'ils avaient remis^ le 13, à l'exécuteur des 
jugements criminels. L'envoi fait parle citoyen Schmidt était accom- 
pagné d'un plan de l'échafaud et d'une gravure représentant Tinstru- 
ment prêt à fonctionner, avec une note manuscrite qui recommandait, 
€ pour éviter d'ébrécher le tranchoir, de ne laisser tomber le mouton 
< de toute sa hauteur que pour l'exécution » . 

La première condamnation à mort que l'on relève dans les registres 
du Tribunal criminel de la Haute-Garonne, après l'arrivée de la guil- 
lotine, est celle du chevalier J.-J. de Castera, convaincu, le 29 sep- 
tembre 1792, de conspiration contre l'Etat. 

Après la guillotine, ne faut-il pas forcément parler aussi de l'exé- 
cuteur des hautes œuvres. 

Antoine Varene avait été appelé par Lagane, procureur du roi delà 
ville et de la sénéchaussée, à succéder à Mathieu Bouyrou, décédé. 
Après avoir roué, pendu et brûlé pendant plus de trente ans, il se 
trouva, au moment de la Révolution, à la tête d'une nombreuse fa- 
mille : un fils d'un premier mariage et six enfants d'un second. Son 
fils aîné, Jean-Antoine, < ambitieux, dit-il, de l'état de son père, > 
l'outrageait publiquement, dissipait son avoir et sollicitait sa place. 
A cette date cependant, Varene fils, alors âgé de vingt-deux ans, 
demandait l'emploi de bourreau à Perpignan, et Boxader, commis- 
saire du roi près le tribual de cette ville, lui en faisait connaître les 
conditions assez curieuses, par une lettre du 14 décembre 1790 : 

(1) Lettre du 6 juin 1792. Archives départementales. Série L. liasse 363, 
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suppression de tous droits de havage, tialles et autres ; honoraires 
fixes de 300 livres, portés à 400 si le bourreau avait un aide ; 
salaire spécial pour les divers genres de supplices qui existaient 
encore, et le logement. En revanche, Texécuteur des jugements cri- 
minels ne pouvait sortir de la ville sans une autorisation écrite ; 
il lui était interdit de s'absenter ou de découcher, sous peine de dix 
livres d'amende pour les pauvres ; il devait, ainsi que son aide, 
s'abstenir de se présenter dans tous les lieux dont l'entrée était ordi- 
nairement refusée aux individus de sa profession ; enfin il était obligé, 
sous peine de prison, de porter au bras gauche un signe dietinctif 
de couleur rouge ou d'une autre couleur voyante, s'il portait un habit 
ou une veste rouge. Cette marque était une échelle longue de trois 
quarts de palme, et composée de cinq marches ayant quatre lignes 
d'épaisseur. 

L'espoir d'obtenir la succession de son père, qui était âgé et ne 
pouvait plus faire son service, décida Varene fils à ne pas donner 
suite à cette demande. Après de vives discussions et de nombreuses 
querelles, un arrangement intervint, le 31 décembre 1790, au parquet 
du tribunal de Toulouse, eatre le père et le fils. Celui-ci devait faire 
toutes les exécutions, prenait à sa charge l'aide-exécuteur et préle- 
vait le droit de havage. Le père devait fournir le logement de l'aide, 
recevoir la moitié du salaire des exécutions et percevoir le droit de 
levée sur la place Royale seulement. Quelques jours après survien- 
nent de nouvelles disputes. Gary, commissaire du roi, intervient, 
signale l'âge avancé du père, son aisance relative et l'indigence du 
fils et le tribunal nomme définitivement Jean-Antoine Varene exécu- 
teur des jugements criminels. Le père, dépossédé de son emploi, 
s'adresse au Directoire du district pour demander une pension de 
1,200 livres et se plaindre de son fils qui lui aurait volé une somme 
importante. Sa requête est rejetée et on l'engagea s'adresser à Tauto- 
rité judiciaire. 

Mais il faut fixer le salaire du bourreau. Les administrateurs du 
district et du département, les magistrats sont unanimes sur la né- 
cessité de lui allouer un traitement fixe et de supprimer surtout le 
droit de havage (1), < droit odieux, sorte d'exaction onéreuse aux ci- 



Ci) Le droit de havage ou de levée, accordé aux bourreaux par le pouvoir rojal, 
les autorisait à prélever une sorte d'impôt en nature, bous la forme d'une poignée de 
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< toyoDs, surcharge que le peuple paie avec la plus grande répu- 
€ gnance » et dont le maintien pourrait avoir de graves inconvé- 
nients. Le produit de cet impôt, perçu par le bourreau, est évalué 
à 1,200 livres ; celui des exécutions produit à peu près la même 
somme (1) ; le salaire annuel, qui sera payé par le département, 
demeure fixé à 2,500 livres, avec obligation pour l'exécuteur d'avoir 
un aide et un cheval. 

Le Décret du 13 juin 1793 décida que ce traitement était une des 
charges générales de l'Etat et le Ministre des contributions pu- 
bliques, des Tournelies, fit connaître aux administrateurs de la 
Haute-Garonne qu'il serait payé dorénavant par la Régie nationale 
de l'enregistrement, des domaines et des droits réunis. L'article 3 
de ce décret fixait à 4,000 livres le traitement du bourreau dans les 
villes ayant une population de 50 à 100,000 habitants. Varene se 
plaignit de l'insuffisance de ses gages, alors que de nombreux dé- 
placements l'obligeaient d'entretenir deux chevaux au lieu d'un. Il 
réclama plusieurs fois en termes violents et, le 13 brumaire an II, 
le département lui alloua 4,000 livres fixes et 20 livres par jour 
de déplacement pour les exécutions à mort. Mais«< pour réprimer une 
€ bonne fois l'indécence avec laquelle Varene s'exprime dans ses 
€ pétitions, > l'autorité départementale envoya son arrêté à l'accusa- 
teur public, en le priant de notifier à l'intéressé la décision qu'il avait 
prise de ne plus recevoir aucune demande d'augmentation de sa part 
et de sévir rigoureusement contre lui, s'il manquait à son devoir 2). 



tous les fruits, grains et légumes portés sur les marchés. N'était-ce peut-être pas uo 
moyen d'assurer l'alimf^ntation de ces malheureux ? 

{!) Le tarif des exécutions, établi à Toulouse par l'intendant général du Languedoc, 
accordait au bourreau : Pour brûler, 50 livres ; pour rompre, 25; pendre, i5; couper 
le poignet, 10: pour le fouet, 5; la marque, 2 livres 10 sols; l'amende honorable et la 
torche, 4 livres 10 sols; l'échafaud pour rouer était coté 30 livres; la roue et le piquet, 
7 livres 10 sois; la potence, 3 livres (Archives départementales. Série L. Liasse 363). 

(2) En thermidor an 111, Varene s'adresssa au Directoire du département pour 
renouveler ses plamtes sur l'insufdsance de son salaire; il terminait sa requête en 
donnant sa démission « faute de ne pouvoir vivre. » L'affaire fut r<nvoyée au district 
et Varene fut remplacé. Il ^^e lit maquignon, pui* entra dans une bande de voleurs 
dont faisaient partie son succesNeur Jean-Marie Gelpy ei son aide, F. Portanel. Sous 
le prétexte de rechercher lea émigrés et les prêtres, ces malfaiteurs parcouraient la 
campagne, pillant à main armée et ne vivant que de rapine et de vols. La justice 
finit par s'emparer des coupables et, le 27 germinal an IV, le Tribunal criminel de la 
3aute- Garonne condamnait & la peine de mort Gelpy, Varene, Portanel et un certain 
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Au moment de la terreur, Jean-Antoine Varene, homme jeune et 
vigoureux, était marié et père de famille ; il logeait à la tour Las- 
crosses. Deux aides, aux appointements de 400 livres, l'assistaient 
dans ses terribles fonctions 

Les patriotes montagnards ont procédé à la plus rigoureuse épura- 
tion, les magistrats sont à leur poste, les jurés ont été convoqués, les 
prisons regorgent de détenus, la force armée est entre les mains des 
terroristes, le tribunal révolutionnaire va pouvoir entreprendre cette 
œuvre de salut que, dans un diner cbez le restaurateur Venua, Saint- 
Just définissait ainsi : « Une nation ne se régénère que sur des mon- 
« ceaux de cadavres. » 



Duclerc dit Flamand ; six autres accusés, dout une lemme, turent punis de viogt- 
quAtre ans de fers. 

Le jugement tut cassé en partie, pour vice de torme, le 28 thermidor, et la cause 
des quatre premiers conlamaés, renvoyée devant le Tribunal criminel du Gers. 
Celui-ci reconnut leur culpabilité et, le 21 frimaire an V, il prononça contre eux la 
peine de vingt-quatre années de lers, après exposition pendant six heures sur la place 
publique de Toulouse. Ils subirent cette première partie de leur peine sur la place 
de la Liberté, le 25 frimaire. (Archives du Parlement.) 
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Le Tribunal révolutionnaire entre en fonctions. — La guillotine sur la place 
Royale. — De Boislong, Dubarry, de Boucheporn, dEscalone, etc. 



Le 25 nivôse an II (i4 janvier 1794), à neuf heures du matin, le 
Tribunal se réunit pour la premiéfre fois dans Tancienne Grand'Cham- 
bre du Parlement, devenue la salle du Prétoire. Le Présideat Hugueny 
est assisté des juges Rigaud et Guimbert et de Loubers (de Cordes), 
juge au Tribunal du district de Toulouse, qui occupe le siège de 
Pouzols, excusé pour cause de maladie. L'accusateur public Cappelle 
donne lecture de l'arrêté des représentants du peuple, érigeant 
provisoirement le Tribunal criminel de la Haute-Garonne en Tribu- 
nal révolutionnaire, à l'instar de celui de Paris, et requiert l'installa- 
tion des jurés nommés conformément aux dispositions de cet arrêté. 
Onze jurés titulaires et le suppléant Lagassat, qui remplace Amiel, 
entrent dans le Parquet et vont s'asseoir en face du banc de l'accusé 
sur des sièges séparés du public. 

L'accusé est introduit. C'est un jeune homme de vingt-trois ans à 
peine, qui porte l'uniforme de capitaine des volontaires de la Haute- 
Garonne. 

Jean-François Boue de Boislong, flls de Jean-Antoine-Barthélemy et 
de Marie-Cécile Bonans, était né à Boislong, domaine familial, situé 
aux environs de Gariès, dans le district de Grenade. Cette terre 
dépendait de la seigneurie de Gariès, appartenant à la famille de 
Léaumont, dont un des membres fut le dernier grand prieur de l'ordre 
de Malte à Toulouse. 

Le 6juin 1793, le jeune Boislong se faisait inscrire, à Grenade, comme 
volontaire pour aller combattre à la frontière, et bientôt ses compa- 
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ffxums de la 31^ compagnie le choisissaient pour lear capitaine (1). 
Les volontaires du district de Grenade furent appelés en septembre 
1793, envoyés à Carcassonne, et incorporés au d"»« bataillon de la 
Haute-Garonne, enfin dirigés sur la frontière d'Espagne, où ils 
devaient tenir garnison à Hers, près Puycerda. 

A la fin du mois d'octobre, un officier de la même garnison, Jérôme 
de Ferriol, lieutenant au !•' bataillon, obtint un congé pour se 
rendre à Gintegabelle, son pays natal, et se chargea d'une lettre 
adressée par Boislong à sa parente M«« de Madron, domiciliée 
à Auterive, petite ville située à quelques kilomètres de Gintegabelle. 
A son arrivée, de Ferriol apprit que M"« de Madron était incarcérée 
comme suspecte ; il voulut néanmoins s'acquitter de la commission 
de Boislong. Le Gomité de sûreté générale d'Auterive intercepta 
la lettre, le !•' novembre 1793, fit arrêter l'officier en congé (2), et 
• envoya son rapport au Procureur général syndic. Bescombels se hâta 
d'en référer au Directoire du département, qui ordonna, le 12 bru- 
maire an II, l'arrestation de l'imprudent capitaine et, sur la réquisi- 
tion du représentant du peuple Paganel, le chef d'état-m^jor Dubreil 
transmit cet ordre à Puycerda (3). 

Boislong comparut à Toulouse, le 9 frimaire, devant l'accusateur 
public, qui le prétendit coupable de complot de désertion à l'ennemi, 
fait dont il trouvait la preuve dans un passage de la lettre saisie à 
Auterive. < Le bataillon dans lequel je suis, pour ce qui regarde les 
« chefs, est d'un sentiment unanime, avait écrit de Boislong. Gertai- 
€ nés considérations pour les parents nous ont retenus encore, mais 
€ si les choses allaient trop mal, vous savez quelle est ma façon de 
« penser et je suis à demi-lieue de l'Espagne non conquise. Je vous 
« en ai dit assez et je suis etc., etc. » Le prévenu se défendit de son 
mieux et nia avec énergie l'existence d'un complot quelconque, ce 
qui fut du reste confirmé plus tard par une lettre de N. Balard (4), de 
Verdun, alors commandant du bataillon. Gependant, Gappelle dressa 
son acte d'accusation et obtint du Tribunal une ordonnance de prise 
de corps et d'écrou à la maison de justice de l'Hôtel de Ville. 

(1) Archives départementales. Série L. Rég. 27 et 28. 

(2) Ferriol fut placé sous la garde d'uu gendarme et ce ne fut que le 29 frimaire 
suivant que le Tribunal criminel l'autorisa à rejoindre son bataiUon. 

(3) Archives départementales. Série L. Reg. 20. 

(4) Archives municipales. Affaires militaires. Objets divers. Reg. 5. 
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î>evaût le Tribunal, Taccusé entend le commis-greffier Oasc lire 
Tacte d'accusation et les pièces à charge, et Cappelle développe ses 
griefs ; le président, l'accusateur public, les jurés l'interrogent suc- 
cessivement; il reconnaît être l'auteur de la lettre qui lui est repro- 
chée et cherche à s'excuser en alléguant son état d'ivresse au moment 
où il l'a écrite, mais il proteste contre tout complot de désertion. 

Séance tenante, le jury déclare que le fait est constant et que 
l'accusé est convaincu d'être l'un des chefs du complot. Conformé- 
ment aux. dispositions de l'article 8, !'• section, titre I du code 
pénal militaire, voté le 12 mai précédent, qui punit de la peine capi- 
tale tout chef de complot de désertion à l'ennemi, quand même le 
complot ne serait pas exécuté, Boislong est condamné à être guillotiné 
dans les vingt-quatre heures sur la place publique de la ville. Ses 
biens, comme tous ceux des condamnés à mort par les tribunaux 
révolutionnaires, seront confisqués au profit de la nation, conformé- 
ment aux termes de l'article 2, titre II, du décret du 10 mars 1793. 

L'exécution eut lieu à quatre heures du soir, sur la place de la 
Liberté, l'ancienne place Royale, devenue la place du Capitole. 

Il serait inutile de contrôler les dires des contemporains sur l'em- 
placement de la guillotine, s'il ne s'était produit à ce sujet des 
affirmations absolument erronées. 

Une décision de la municipalité, en date du 22 janvier 1793, avait 
ordonné que les exécutions capitales auraient lieu sur la place Ville- 
neuve (1), où« les pièces nécessaires pour soutenir l'échafaud seraient 
€ de suite placées >, et que le pilori demeurerait sur la place de la 
Liberté auprès des bancs de pierre du côté de la maison Miégeville (2). 
Néanmoins, c'était encore sur la place de la Liberté que l'on dressait 
la guillotine. Elle y demeura quelque temps en permanence, lors des 
troubles causés à Toulouse par la levée en masse, et ne disparut 
que le 22 septembre, par ordre du représentant du peuple Baudot. 

Quelques documents privés précisent davantage et indiquent le 
point exact où elle était établie : à cinq ou six mètres en avant du 
troisième banc à droite en sortant du Capitole. 

(1) Près la porte VlUeneuve, non loin de la place qui porte aujourd'hui le nom de 
Latajette. 

(2) Miégeville, conseiller au Parlement, avait son hôtel sur la place de la Li> 
berté, en face l'Hôtel de Ville et attenant à la chapelbe Saint-Quentin. (Archives, 
municipales. Reg. Délibérations). 
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II safflrait de suivre les divers jugemeots des tribunaux révolution- 
naires pour constater que, pendant six semaines, le lieu désigné pour 
l'exécution fut la pleure publique de Toulouse, c'est-à-dire la place la 
plus importante, par conséquent Tancienne place Royale. A partir 
du 9 ventôse, les jugements prononçant la peine de mort ordonnent 
que l'exécution aura lieu sur la place de la Révolution, c'est-à-dire 
place Villeneuve ou de la Porte-Neuve. Le déplacement de la 
guillotine fut décidé par le conseil de la commune, sur la requête 
de la Société populaire (1). 

Le lendemain de l'exécution du capitaine Boislong, comparaissait à 
la barre du Tribunal révolutionnaire Jean-Baptiste-Michel Décamps, 
homme de loi, ancien avoué à Toulouse, accusé d'avoir tenu des pro- 
pos tendant à exciter les citoyens à la contre-révolution. Dénoncé 
par la Ûlle Marguerite B...^ qui avait été sa maîtresse pendant plus 
d'un an, Decamps faillit être victime d'une accusation sans preuves. 
Il obtint l'ajournement de son procès, en faisant ressortir que les dires 
des témoins à charge étaient en contradiction formelle avec les griefs 
formulés par la dénonciatrice et reproduits sans examen et sans 
enquête par l'accusateur public. 

Le Tribunal renvoya la cause jusqu'à plus ample informé. C'était le 
salut pour l'accusé : il fallait, avant tout alors, gagner du temps et 
franchir cette période sanglante dont la durée ne pouvait être qu'éphé. 
mère. L'instruction dura longtemps sans doute, puisque la cause ne 
fiit appelée que le 27 fructidor suivant, six semaines après la mort de 
Robespierre. Decamps comparut devant le Tribunal criminel et fut 
acquitté. 

H y avait à Toulouse une victime toute désignée pour le Tribunal 
révolutionnaire : c'était le chef de la famille Dubarry, généralement 
connu sous le nom du comte Jean, le beau-frère de la célèbre favorite. 

Les scandales et les dilapidations que rappelle le nom de Dubarry 
donnent un regain d'intérêt à l'existence aventureuse de celui qui fut 
l'entremetteur éhonté des dernières et scandaleuses amours du roi 
Louis XV. 

Jean-Baptiste Dubarry, flls d'Antoine, capitaine au régiment de 
risle-de-France, chevalier de Saint-Louis, et de Catherine de Lacaze- 

(Ij Vuir infrà piifc'e yj. o 
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Sarta, était né, le 2 septembre 1723, à Lévignac, au pays de Marsan, 
en Gascogne. 

Ses études allèrent jusqu'au grade de bachelier en droit obtenu, le 
2 août 1743, à l'Université de Toulouse. 

11 avait perdu son père depuis près de cinq ans, lorsqu'il épousa, dans 
sa ville natale, le 8 décembre 1748, Ursule-Catberine Dalmas de Vernon- 
grèse, fille de Jacques, ancien capitaine d'infanterie, et de dame de 
Ricard de Villeneuve. De ce mariage naquit, le il septembre 1749, 
un fils, qui reçut au baptême le prénom de Jean-Baptiste, mais que 
Ton appela plus tard le vicomte Adolphe, pour le distinguer de son 
père. 

Quelques jours à peine après la naissance de son fils, Jean-Baptiste 
hérita de son aïeul, noble Jean Dubarry, qui lui laissa, par testament 
du 2 octobre 1749, le fief de Ceres (1), dont sa famille était propriétaire 
depuis de longues années, certains documents disent même de temps 
immémorial. 

L'existence modeste et monotone d'une petite ville de province ne 
pouvait convenir longtemps à un homme ambitieux, frivole, aimant 
tous les plaisirs et disposé à ne s'arrêter devant aucune considération 
pour satisfaire ses passions et ses vices. Les historiens de la fin du 
XVI1I« siècle fixent à l'année 1750 son départ de Lévignac, cependant 
il figure encore comme témoin à un baptême célébré, en juillet 1752, 
dans l'église paroissiale de cotte ville. Ce fut vers cette époqpie qu'il 
se lança dans le tourbillon des aventures et des plaisirs dont les 
mœurs dissolues de la cour donnaient le plus triste exemple. 

Dubarry abandonna son enfant et sa femme « qui ne lui dut jamais 
€ rien, » disent les anecdotes du temps ; il prit le nom de comte de Ceres 
et débuta avec un certain succès à Bagnères-de-Luchon d'abord, puis à 
Paris. Admis dans la carrière diplomatique, il fut chargé de diverses 
missions en Angleterre, en Allemagne et en Russie, et parvint à se 
faire présenter chez les princes de la famille royale ; mais il ne sut 
pas conserver leurs faveurs et fut disgracié, en 1758, au moment où 
Louis XV appela au ministère des aflaires étrangères, le duc de Choi- 
seul, créature de M«« de Pompadour. 

(1) La terre de Ceres, dont le nom se prononçait Serres, était iituée aux environs 
de Lévignac, entre la Save et le ruisseau de Sère ; sa contenance dépassait à peine 
cent arpents. La lourde et insignifiante construction, décorée du nom de château, a 
disparu depuis longtemps. 
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Quelque temps^ il végéta dans des entreprises de fournitures de 
vivres pour la marine, pour la guerre ou pour Tîle de Corse, puis il 
changea une seconde fois de nom, prit celui de comte Dubarry et se 
jeta à corps perdu dans les intrigues de boudoirs et les affaires de 
tripots. Grâce à son esprit enjoué, à la vivacité de ses réparties, à 
son élégance complétée par une désinvolture alors de bon goût, 
il réussit si bien qu'il acquit une célébrité malsaine et fut sur- 
nommé le Grand Roué. Il menait une existence de spéculations 
galantes et d'expédients inavouables, tantôt à la tête d'une maison de 
jeu, tantôt s*employant pour mettre à la mode des beautés faciles, ' 
entre autres la belle Dorothée, fllle d'un porteur d'eau de Strasbourg, 
jusqu'au jour où il découvrit à une table de pharaon une femme dont 
il devait exploiter les charmes et les vices, en la poussant au faîte du 
pouvoir. 

La fille naturelle d'Anne Bécu, dite Quantiny, était alors dans tout 
l'éclat de sa remarquable beauté. Après avoir été successivement 
M**« de Beauvarnier et M"« Lançon, elle se faisait appeler M'*« Lange 
et s'était déjà fait une demi-célébrité sous le nom de X(mge des 
harems. 

L'ancienne pensionnaire de la Gourdan vécut quelque temps avec 
le comte Jean, qui la fit présenter au roi par le valet de chambre 
Lebel. Elle sut plaire à Louis XV et, peu de jours après la première 
rencontre, la cour apprenait l'avènement d'une nouvelle favorite. 

Nous n*avons pas à décrire ici le mariage célébré, le 1*' septembre 
1768, à l'église Saint-Laurent, de Paris, entre Jeanne Lange ou 
Bécu, qui se fit appeler alors Gomard de Vaubernier, et Guillaume 
Dubarry, ancien capitaine des troupes détachées de la marine, cheva- 
lier de Saint- Louis et frère du comte Jean. L'histoire a flétri depuis 
longtemps les désordres de Louis XV, l'incroyable domination de la 
courtisane étalant au grand jour « la ruine d'un peuple et la honte 
€ d'un roi, > la toute-puissance du comte Jean et de ses deux sœurs 
placées auprès de la favorite pour la guider de leurs conseils, suivant 
les vues de Tentremetteur débauché qui l'avait conduite dans la 
couche royale. Les écrivains de cette époque racontent la folle ambi- 
tion de cette femme, qui, secondée par M">« de Montesson, rêva de 
ceindre la couronne et de remplacer Marie Leczynska sur le trône de 
France : l'abbé Terray rédigea un long mémoire pour démontrer, au 
point de vue religieux, la nullité du mariage de la favorite, et le 
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cardinal de Bernis fat même chargé de connaître à ce sujet le senti- 
ment de la cour de Rome. Ne vit-on pas cette fille intervenir dans les 
intrigues de la politique et prêter le concours de son influence au 
chancelier de Maupeou, lors de la suppression des Parlemeats? La 
mort de Louis XV mit fin au pouvoir de la comtesse Dubarry : une 
lettre de cachet l'exila, le 12 mai 1774, à Tabbaye de Pontaux-Dames, 
en Brie; elle fut ensuite autorisée à demeurer à Saint- Vrain, près de 
Chartres; enfin le pavillon de Luciennes vit son intrigue avec lord 
Seymour, puis son violent et tardif amour pour le duc de Cossé- 
Brissac, qui était encore le plus favorisé de ses adorateurs, au moment 
de la Révolution. 

Le mariage de Jeanne Gomard de Vaubernier avait appelé l'atten- 
tion publique sur la famille Dubarry qui prétendait se rattacher aux 
Barrimore d'Ecosse, branche cadette des Stuarts {i). On discuta 
son origine : les pamphlétaires contestèrent sa noblesse et certains 
libelles publiés à l'étranger affirmèrent que le mari de la favorite était 
fils d'un procureur fiscal à l'Isle-Jourdain et petit-fils d'un simple 
messier ou garde vignes de Gilles le Mazurier, grand- père de M"»« de 
Thézan, marquise de Montaigut. 

11 nous a paru intéressant de faire des recherches dans les registres 
de l'église paroissiale de Lévignac et d'apporter quelques précisions 
sur la généalogie de cette famille dont le nom patronymique est 
encore assez répandu dans le pays. 

Dès 1660, on trouve un Abraham Dubarry, seigneur de Gères, ma- 
rié à M"« de Roquetto et qui eut une nombreuse lignée. Son fils Jean- 
Baptiste, père d'Ântoiae, hérita du fief de Gères et le légua à son 
petit-fils et filleul le comte Jean. Gette famille avait une situation 
prépondérante à Lévignac ; la possession fort ancienne d'un fief, 
le privilège d'un caveau dans l'une des chapelles de Téglise parois- 
siale, ses alliances, ses relations dont on retrouve les traces dans les 
actes de baptême et de mariage, tout porte à croire qu'elle apparte- 
nait à la noblesse ia pays ; en revanche, le nom de Gères et les titres 
de comte, vicomte et chevalier, que prirent ses représentants sous 
Louis XV, ne sont légitimés par aucun document. 

Quelques-uns de ses membres étaient possesseurs de fiefs : l'un 
prenait, en 1732, le titre de seigneur du Berge ; un autre signait, 

(1) Les Dabarry portaient d'argent à trois jumeUet de gueulee. 
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en 1748, seigneur de Savenès. En 1638, la sénéchaussée de Toulouse 
comptait un Adrien Dubarry parmi ses conseillers ; un siècle plus 
tard, un magistrat de ce nom siégeait au sénéchal d'Auch. Une bran- 
che des Dubarry appartenait au barreau du Parlement de Toulouse : 
elle y était représentée, au milieu du dix-huitième siècle, par Fran- 
çois, dont la fille, Raymonde,épousa Guillaume de Rabaudy-Montoussin, 
en eut plusieurs enfants et devint plus tard la belle-mère du comte 
Jean» 

Celui-ci était le fils aîné d'Antoine Dubarry ; il avait trois sœurs 
et deux frères. 

L'aînée des filles, Marguerite-Elisabeth, née à Lévignac, le 24 juin 
1726, épousa, le 25 novembre 1760, Pierre Filhouze, qui devint maire 
et premier consul de cette ville et mourut bien avant la Révolution. 
La seconde était Glaire-Françoise ou Fanchon, dite Chon, surnom 
dont elle faisait précéder sa signature, dés Tâge de quinze ans, vers 
1749. Celle-ci demeura fille et fut placée par son frère, le comte Jean, 
auprès de la favorite. Son esprit insinuant, souple et habile lui 
donna un graud ascendant sur la comtesse qu'elle ne quittait pas et 
dont elle dirigeait la maison, sans oublier d'ailleurs ses amours per- 
sonnelles, soit avec de Fouga, ancien officier aux gardes-françaises, 
soit avec de Nugé et d'autres encore. 

Enfin, Jeanne-Marie-Marthe, surnommée Bitschi, qui se fit appeler 
longtemps M"« de Serre, du nom du fief familial , ou du ruisseau qui 
coulait auprès du vieux manoir. Elle vécut auprès de sa sœur Chon 
pendant toute la durée du règne honteux de la Dubarry. 

Elle, le plus jeune des enfants, né vers 1740, fut élevé à l'Ecole 
militaire, devint officier au régiment de Beauce, et se fit remarquer 
par son élégance et son luxe au camp de Compiègne. Il s'appela 
d'abord le chevalier Dubarry, puis il prit le titre de comte d'Hargi- 
court, devint colonel en second au régiment de Corse, enfin colonel- 
lieutenant de cavalerie au régiment de la Reine. A la fin du règne de 
Louis XV, il épousa M"« de Fumel, fille du gouverneur du Château- 
Trompette à Bordeaux ; le roi lui assura la survivance de cette charge 
et ne tarda pas à le nommer capitaine-colonel des Suisses du comte 
d'Artois. C'est le seul des trois frères Dubarry sur lequel l'histoire 
scandaleuse de cette époque garde le silence ; ses contemporains, 
pour le distinguer des deux autres, l'appelaient Thonnête homme. A 
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la mort de Louis XV, le comte d'Hargicourt quitta la maison du comte 
d*Artois, continua sa carrière sous Louis XVI, traversa sans encom- 
bre la période révolutionnaire et revint plus tard dans le Languedoc 
où il s*allia, par un second mariage, à une famille dont le nom figure 
avec honneur dans les annales du Parlement de Toulouse. 

Le second fils, Guillaume Dubarry, naquit à Lévignac, le 22 juin 
1732, et eut pour parrain noble Guillaume Dubarry, seigneur du Berge, 
habitant de Saint-Paul. Les témoins qui signèrent à son acte de 
baptême furent noble Jean-Bernard Dubarry, avocat au Parlement ; 
noble François Dubarry, noble Guillaume Foucaut, ancien capitaine, 
chevalier de Saint-Louis, et J.-B. Richart de Menville. 

Guillaume embrassa la carrière militaire, servit au régiment des 
Cantabres, puis dans les troupes détachées de la marine, fit un séjour 
de quinze années à la Martinique, obtint la croix de Saint-Louis et 
fut obligé, par ses infirmités^ de prendre sa retraite avec le titre de 
colonel à la suite. Il vint s'établir dans le Languedoc, où il vécut très 
modestement jusqu'au jour où il consentit, au prix de 5,000 livres de 
rentes, à devenir l'époux titulaire de Jeanne Gomard de Vaubernier 
ou plutôt de Jeanne Bécu. 

Les chroniqueurs assurent qu'aussitôt après la cérémonie célébrée 
à Saint- Laurent, Guillaume Dubarry fut invité à quitter la capitale. 
Son séjour s'y prolongea cependant un certain temps, puisque plus 
d'un an après, le 2 novembre 1769, naquit à Paris un enfant dont il 
reconnut être le père ; il le fit élever et assista à son mariage à la 
mairie de Toulouse, le 19 frimaire an III (9 décembre 1794). 

Quelle que soit la date exacte de son retour dans le Midi, il s*ef- 
força, dès le premier jour, de ramener l'opinion publique qui ne lui 
ménageait ni les diatribes, ni les insultes. Les événements le ser- 
virent à souhait et lui permirent de se créer ^ une réelle popularité 
en sauvant une femme du peuple menacée de la potence. L'excessive 
cherté du pain causait, en 1771, une vive effeovescence à Toulouse; 
un attroupement tumultueux s'était formé au marché au blé et avait 
accueilli par des insuUes l'intervention des autorités ; une femme 
fut arrêtée et emprisonnée pour avoir frappé le capitoul J. Esparbès, 
co-seigneur de Colomiers. Le peuple irrité vint assiéger la prison ; 
les capitouls voulaient user de rigueur et punir d'un châtiment 
exemplaire l'insulte qu'ils avaient reçue. Dubarry parvint, à force 
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d'instances, à leur arracher l'ordre de mettre en liberté la malheu- 
reuse qui allait passer en jugement et dont la condamnation n'était 
pas douteuse. Que ce îiXi à son énergie personnelle ou au crédit 
honteux, dont il jouissait à la cour que dût être attribué le succès 
de ses défharches; de ce jour il fut considéré comme Tami et le 
défenseur du peuple toulousain. 

L'année suivaote, il se rendit à Paris, et, sur la demande de la 
favorite, le Chàtelet prononça la séparation de ces deux époux : ils 
s'étaient oubliés, paraît-il, jusqu'à se traiter d'infâmes. Le mari reçut 
en compensation 60,000 livres de rente dans la seigneurie de Roque- 
laure* Le comte Jean obtint, par la même occasion, un lot important 
de la forêt de Senonches qu'il se hâta d'échanger contre le comté de 
risle-Jourdain dont le revenu annuel dépassait, dit-on, 100,000 livres ; 
mais la comtesse, fatiguée des obsessions continuelles de son beau- 
frère, lui conseilla d'aller visiter son nouveau comté pour y apprendre 
€ à tourner sa langue sept fois dans sa bouche avant que de parler.» 

A la mort du roi, les insultes et les huées obligèrent Guillaume 
Dubarry à quitter Toulouse pendant quelque temps. Dès son retour, 
il chercha à réaliser la seigneurie qui lui avait été si facilement 
accordée; ce ne fut qu'en 1781 que, par acte passé le 26 février devant 
le notaire Gampmas, il vendit la terre de Roquelaure et du Rieutort, 
près Auch, à P.-M. de Reversac de Celés de Marsac, conseiller au 
Parlement, moyennant 150,000 livres en numéraire, une rente viagère 
de 15,000 livres et le domaine de Reyneris, évalué à 100,000 livres», 
dans le gardiage de Toulouse, paroisse Saint-Nicolas (1). La posses- 
sion de ce fief lui permit d'assister, comme membre de la noblesse, à 
rassemblée générale des trois ordres de la sénéchaussée de Toulouse, 
tenue le 26 mars 1789, dans l'église paroissiale de la Dalbade, sous la 
présidence du sénéchal comte de Portes (2). 

Le mari de l'ancienne favorite s'occupait fort peu de politique et 
vivait très retiré dans son domicile de la rue du Sénéchal, où il avait 
réuni une collection importante de conchyliologie, citée dans les almâ- 
nachs de l'époque comme l'une des curiosités de la ville. 

Il ne prit aucune part active aux événements qui se passèrent à 
Toulouse, au commencement de la Révolution ; cependant il reçut à 

(1) Revue de Gascogne. Tome XXI. — Etude de M. Palanque. 

(2) Archifei nationales. B. lU. 148, 
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cette époque un nouveau témoignage de sympathie de. la population, 
qui Tavait porté en triomphe en 1771, et chassé de la ville en 1774. A 
la première élection des officiers des légions patriotiques, ses conci- 
toyens le nommèrent colonel de la Légion du Taur. Dubarry leur en 
témoigna sa reconnaissance, en payant la majeure partie des frais 
d'équipement de sa troupe ; mais son état de santé ne lui permit pas 
de conserver ces fonctions plus de deux ans et demi. Il donna sa 
démission et fit encore une fois, en 1792, le voyage de Paris : il s'y 
trouvait au moment du 10 août. Les terroristes n'eurent garde de 
Toublier et le lui imputèrent à crime. 

Guillaume Dubarry avait deux fils naturels ou adultérins, en admet- 
tant que cette expression soit applicable à des enfants nés hors de 
son union honteuse avec la fille Bécu. Ils s'engagèrent tous deux 
dans l'armée qui luttait contre l'invasion espagnole dans les Pyrénées 
orientales. 

Le comte Jean avait été, comme son frère, l'objet des plus vives 
attaques, lorsque la mort de Louis XV entraîna la chute de la favorite. 
Grâce au concours de son ami le duc d'Aiguillon, il réussit à passer à 
l'étranger, et vécut quelque temps en Suisse, puis à Gênes, jusqu'au 
jour où Louis XVI l'autorisa à rentrer en France. Il revint alors à 
Toulouse, où il fit bâtir une luxueuse demeure, en façade sur la place 
Saint-Raymond, avec une sortie sur la rue voisine des Tiercerettes (1), 
La décoration intérieure donnait en miniature tout ce qu' » un amant 
< enthousiaste, disposant des finances d'un royaume > aurait pu donner 
à sa maîtresse (2). Des tableaux de prix, de nombreuses statues, des 
cariatides à l'aspect tourmenté, de magnifiques tapisseries, des glaces 
à profusion, des œuvres d'art de toute nature, un somptueux mobilier 
encombraient les appartements dont ils faisaient un véritable musée- 
Une galerie soutenue par des colonnes de marbre rouge avait vue sur 
un grand jardin où le mauvais goût le disputait souvent à l'excentri- 
cité. Un ours de terre cuite, placé à l'entrée d'une grotte de rocaille, 
gardait le pied d'un monticule, pompeusement décoré du nom de 
montagne, qu'un meunier et son âne semblaient gravir pour se rendre 

(1) M. Roschach, l'èmineui archiviste de Toulouse, a décrit les richesses artistiques 
de cet hôtel et raconte le jugement et la mort du comte Jean. Nous avons puisé divers 
renseignements dans ses Documents inédits sur le comte Jean Dubarry, (Mémoires 
de l'Académie des Sciences, Inscriptions et Belles-Lettres. 8« série. Tome X.) 

(2) Arthur Young, Voyages en France. Tome I, p. 40. 
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au moulin minuscule qui en décorait le sommet. Dans le pré, deux 
tigres veillaient pendant que des satyres gardaient en ricanant les 
vaches, les moutons et les chèvres, qui paissaient l'herbe tendre ou 
tondaient les bourgeons des arbustes. Un jet d'eau, un semblant de 
rivière que franchissait un pont de pierre, quelques sphynx, des 
dieux termes, Vénus et Bacchus, souvenirs d'un passé regretté, 
une Flore protectrice delà nouvelle existence du propriétaire complé- 
taient rétrange ornementation de ce parterre où, pour ne rien oublier, 
la végétation des tropiques était représentée par de grands palmiers 
peints sur bois (1). 

L'anglais Arthur Young, qui visita la demeure de Dubarry en 
1787, ne reconnaît à ce jardin que le mérite de faire voir aux hom- 
mes jusqu'où la folie peut aller. « Dans Tespace d'un acre, il y a, 

< dit-il, des collines de terre, des montagnes de carton, des rochers 
€ de toile, des abbés, des vaches et des berg'ères, des moutons de 
« plomb> des singes et des paysans, des ânes et des autels en pierre, 

< de belles dames et des forgerons, des perroquets et des amants en 
€ bois, des moulins et des chaumières, des boutiques et des villages ; 
« en un mot, tout s'y trouve excepté la nature. » 

La construction et Tembellissement de son hôtel (2), les recher- 
ches des peintures et des œuvres d'art n'empêchaient pas le comte 
Jean de poursuivre auprès du gouvernement de Louis XVI, la ratifi- 
cation des libéralités de son prédécesseur. 

Que son frère épousât la favorite ou que le Ohàtelet prononçât leur 
séparation, il fallait qu'il en tirât profit. La rupture entre les deux 
époux assortis lui avait fait accorder, sous forme de vente, en date du- 
20 février 1772, le don d'une partie de la forêt de Senonches dans 
l'Orléanais. Par acte du 15 juin, ratifié par lettres patentes du 12 août 
suivant, le roi lui racheta cet important domaine de 1,700 arpents et 
donna en échange : le comté de l'Isle-Jourdain, comprenant les sei- 
gneuries de risle-Jourdain, Bellegarde, Bretx, Garbie, Lasserre, Pu- 
jaudran, Thil et les deux tiers de celle de Maubec avec droit de haute, 
moyenne et basse justice étendu à Lévignac; la forêt de Bouconne, 
ayant une contenance totale de 4,250 arpents enclavés dans le comté; 
enfin la terre de Gray, en Françhe-Comté ; le tout avec mouvance de 

(1) Archives municipales. — Biens des condamnés politiques. Tome Ih 

(2) Occupé aujourd'hui par le couvent des bénédictines 
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flefs, nomination aux bénéfices et personnats, droits delods et ventes, 
de mutation, de prélation, etc. Les lettres patentes avaient été enre- 
gistrées par les Parlements de Paris, de Toulouse et de Pau ; seul, 
celui de Besançon avait ordonné, le 13 janvier 1774, de surseoir à 
cette formalité jusqu'à recensement et évaluation des domaines échan- 
gés. La mort de Louis XV suspendit l'exécution de ce contrat, mais 
l'intéressé put la réclamer ensuite avec d'autant plus de chances de 
succès que Louis XVI voulait reconstituer le domaine de Senonches 
en faveur de Monsieur, duc d'Anjou et d'Alençon, comte du Maine, de 
Perche et de Senonches (1). Un acte du 29 août 1775, approuvé par 
lettres patentes du 16 septembre, régularisa définitivement cet 
échange; ce document reproduisit les clauses du contrat de 1772, 
mais les parties contractantes n'étaient plus les mêmes : le Roi était 
remplacé par Monsieur, frère de Louis XVI, traitant avec le comte 
Dubarry Ceres, qui prenait les titres de vidame de Châlons et de gou- 
verneur deLévignac (2). Par surcroît, Monsieur supportait les frais 
de l'acte d'échange et remboursait ceux de l'achat fictif de la forêt 
de Senonches, fait en 1772. 

Le comte Jean avait d'ailleurs disposé, depuis près de trois ans^ du 
comté de l'Isle-Jourdain et de la forêt de Bouconne en faveur de son 
fils le vicomte Adolphe, né de son mariage avec M^^^Dalmas. Le jeune 
Dubarry avait été page du Roi, officier au régiment du Roi, enfin 
cornette aux chevau-légers, commandés par le duc d'Aiguillon. Il 
avait épousé, le 18 juillet 1773, à l'église Saint- Roch, à Paris, une 
toute jeune fille d'une grande beauté, mais sans fortune, M"« de 
Tournon, d'une ancienne famille du Vivarais, alliée aux Soubiseetaux 
Condé. La favorite avait doté la mariée et obtenu, pour le vicomte 
Adolphe, le titre de capitaine des Suisses du comte d'Artois. A la suite 
d'une querelle dont le jeu fut le prétexte, le jeune Dubarry fut tué en 
duel par le comte Rice, à Bath, dans le Somerset, en 1778. 

Après avoir terminé son hôtel de la place Saint-Raymond et régu- 
larisé l'échange de la forêt de Senonches, le comte Jean, alors âgé de 
cinquante-trois ans, se remaria. Le 27 janvier 1777, il épousa en 
secondes noces, à l'église Saint-Sernin, M"» Marie- Anne-Thérèse de 
Rabaudy-Montoussin, fille de Guillaume et de Ray monde Dubarry. 

(1) Devint le comte de Provence et régna sous le nom de Louis XVIII. 
(^) Archives du Parlement de Toulouse, 
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Dans l'acte de mariage^ il prit le titre de comte et seigneur de 
Ceres et de Lévignac, gouverneur de Lévignac. Parmi les témoins de 
la cérémonie, on remarque : son frère Guillaume, alors seigneur de 
Roquelaure ; E. de Seilhan, capitaine de grenadiers au régiment de 
Veiin ; enfin Jammes, avocat au Parlement, dont le nom figurera sur 
la liste des libéraux toulousains de 1789. 

Ce second hyménée fut le signal d'une recrudescence de luxe et de 
folles dépenses : brillantes réceptions, fêtes somptueuses, développe- 
ment de la galerie de tableaux, etc. . etc. La province était un théâtre 
trop modeste pour cet homme qui avait été tout-puissant sous le 
règne précédent ; en 1784, il revint à Paris et parvint à reconquérir 
une partie de son ancienne influence, notamment auprès de M. de 
Galonné, dont il fut quelque temps le commensal. Plus tard, il se 
rangea parmi les adversaires déclarés du cardinal Loménie de Brienne 
et se signala par de bruyantes protestations contre rétablissement 
des grands bailliages appelés, en mai 1788, à remplacer les Cours sou- 
veraines. L'ordre des avocats de Toulouse s'était montré des plus 
ardents dans ces revendications : le ministre fit mander à Paris trois 
membres du barreau ainsi que le comte Jean, ami personnel de l'a- 
vocat A. Jammes, pour rendre compte de leur conduite en cette 
circonstance. Quelques mois s'étaient à peine écoulés que l'autorité 
royale, cédant aux instances du Parlement, rapporta, le 22 septem- 
bre, les édits de mai et rétablit l'ancienne magistrature. Les trois 
avocats et leur compagnon rentrèrent triomphalement dans la capi- 
tale du Languedoc, le 26 septembre, et, le lendemain, l'hôtel Dubarry 
était le théâtre d'un banquet et d'une fête de nuit dans lesquels le 
comte Jean donna une nouvelle preuve de sa prodigalité habituelle. 

Son luxe, sa générosité, l'aménité de son caractère lui avaient 
acquis, malgré tout, une grande popularité, à laquelle il dut d'être 
appelé, au début de la Révolution, au commandement de la légion 
patriotique de Saint-Sernin, qu'il équipa presqu'entièrement à ses 
frais . 

Bien qu'il eût alors 70,000 livres de rentes viagères sur l'Hôtel-de- 
Ville de Paris, il était criblé de dettes et sa fortune était à ce point 
compromise que Tannée suivante, en octobre 1790, il sollicita 
sans succès d'ailleurs, le concours pécuniaire de la favorite déchue, 
son ancienne protégée* Ses créanciers se montrèrent de plus en plus 
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exigeants : pour échapper à leurs poursuites, il quitta Toulouse pen- 
dant quelque temps, mais il n'en fut pas moins contraint à leur aban- 
donner, le 1«' avril 1792, 50,000 livres annuelles de ses rentes viagè- 
res, et plus tard le restant, jusqu'à complet paiement des 430,000 
livres dont il était débiteur. 

Telle était alors la situation de la famille Dubarry. Son nom, qui rap- 
pelait de honteux scandales, fut voué à l'exécration publique et Ton vit 
la commune de Paris autoriser un citoyen Dubarry à s'appeler doréna- 
vant Brutus. Il est vrai que l'imprudent voulut obtenir, le 8 brumaire 
an II (29 octobre 1793) , l'assentiment d u cl ub des Jacobins, ce qui lui attira 
les plus sévères remontrances de la part de ces incorruptibles défen- 
seurs de la Montagne. Il n'appartient pas à un simple citoyen, lui dit- 
on, de prendre le nom d'un grand républicain ; celui-là seul le méri- 
terait qui apporterait la tête de Dumouriez. Dubois-Crancé lui criait 
avec emphase : Illustrez votre nom et ne déshonorez pas celui que 
vous n'avez pas la force de porter (1). 

La popularité dont ils jouissaient dans l'ancienne capitale du Lan- 
guedoc fut aussi impuissante que leurs actes de civisme, et leur 
souscription de 4,000 livres à la contribution patriotique de 1790, pour 
sauver les Dubarry des mesures de rigueur contre les suspects. Tous 
ceux de ses membres qui habitaient Toulouse furent plus ou moins 
victimes des terroristes (2). 

Le comte Jean avait obtenu, le 5 mars 1793, un certificat de rési- 
dence à Toulouse depuis le 12 mars de l'année précédente, mais en le 
lui délivrant, le Conseil général de la commune le dénonça au district 
comme coupable d'avoir quitté la France avant le mois de février 1792 
et de n'y être rentré qu'après l'époque fixée par la loi. 

Son nom figurait d'ailleurs sur la liste des émigrés et, conformément 
à l'arrêté du département du 15 mars 1792, ses biens devaient être 
mis sous séquestre. L'un des commissaires chargés de cette mission, 
Jacob Londios, homme de loi, se présenta, le 22 février 1793, à l'hôtel 



(1) Moniteur Universel du 29 octobre 1793. — Les jacobins de Toulouse se mon- 
trèrent moins rigoureux puisque, le 8 novembre, le Conseil général de la commune 
permettait au citoyen Mirabeau, cordonnier, d'abandonner le nom du traître veniu 
à la royauté, et de prendre celui de Marat, le véritable ami du peuple. — Archives 
municipales. Délibérations. Reg. V. 

(2) La plupart de ces détails sont extraits des archives municipales de Toulouse 
Biens des condamnés politiques. Reg. IL 
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de la place Saint-Raymond et s'y trouva en présence du propriétaire 
que Ton prétendait hors de France. Dubarry protesta de toute son 
énei^e contre Taccusation dont il était Tobjet : il avait, il est vrai, 
quitté Toulouse, en novembre 1791, pour se soustraire aux exigences 
de ses créanciers, mais il avait habité'la Provence où plusieurs actes 
publics constataient sa présence à Tarascon et à Antibes ; enfin il était 
rentré à Toulouse en mars 1792 et y avait obtenu, le 25 du môme 
mois, un éclatant témoignage de la confiance de ses concitoyens qui 
ravalent réélu colonel de la légion de Saint-Sernin. Le commissaire 
Londios refusa d'examiner la valeur de ces affirmations, il passa outre 
et procéda à la mise sous séquestre ; cependant un arrêté du district 
en dat^ du même jour ordonna le sursis et le département accorda la 
main levée, le 18 mars 1793. ' 

La tempête qui s'amoncelait contre tous les ci-devant ne fut suspen- 
due qu'un instant. Les premières arrestations en masse commencè- 
rent en mai. Le comte Jean fut incarcéré à la Visitation. Victor, le 
second fils naturel de son frère, fut également détenu comme suspect, 
à la suite d'une intrigue dans laquelle il aurait été, dit-on, le rival 
d'un certain Loubet, qui, toat-puissant alors, devait être condamné à 
mort, comme fédéraliste, par le Tribunal révolutionnaire de Paris. 
Guillaume Dubarry protesta contre l'arrestation de son fils et ses 
réclamations furent si bruyantes que l'autorité fit mettre un faction- 
naire à la porte de son domicile (1). 

De son côté, le comte Jean, alors âgé de soixante-dix ans et souâ)*ant 
de douloureuses infirmités, écrivit au Comité de sûreté générale pour 
demander son élargissement. Son état de santé, constaté par le médecin 
Sol, l'impuissance € d'un vieillard menacé de voir expirer à chaque 
€ instant sur ses lèvres mourantes le dernier souffle de la vie, > ses 
protestations de civisme, et « de sincère attachement à la Révolu- 
€ tion » furent inutiles (2). Il n'obtint sa mise en liberté provisoire 
que le mois suivant, comme la plupart des suspects détenus. 

Ce ne fut pas d'ailleurs pour longtemps ; car, dès le mois d'août, 
les Jacobins, vainqueurs du mouvement fédéraliste, recommencèrent 
les arrestations. 

Guillaume se rendait aux eaux de Bagnères, lorqu'il fut appréhendé 

(1) Archives départementales. Série L. Liasse 100. 

(2) Archives municipales. Pétition des détenus. Reg. 
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au corps le 4 septembre, et conduit à la Visitation. Au registre 
d'ëcrou, il fut inscrit comme ayant 25,000 livres de revenu et un capital 
de 100,000 livres représenté par le domaine de Reyneris ; son nom était 
accompagné de la mention suivante : < militaire, chevalier de Saint- 
€ LfOuis ; singeant les patriotes, au commencement de la Révolution ; 
€ depuis, reconnu aristocrate ; était à Paris à Tartaire du 10 août. » 

Sa concubine, Jeanne* Magdeieine Lemoine, fut incarcérée à Tancien 
couvent des chanoinesses de Saint-Sernin. 

Son frère vint le rejoindre à la Visitation, le 22 du même mois. 

Les conventionnels Baudot et Chaudron-Roussau étaient alors à 
Toulouse, où ils organisaient le régime terroriste et préparaient réta- 
blissement du gouvernement révolutionnaire. Us rendirent, le 7 octo- 
bre, l'arrêté suivant : 

€ Considérant que la famille Dubarry doit sa fortune entière aux 
€ vols publics qu'elle a faits dans le Trésor de la nation française; que 
4L rimpunité de ses crimes, commandés par le despote Louis XV, doit 
€ être sans effet lorsque les droits du peuple ont anéanti les rois et les 
€ voleurs qu'ils protégeaient au préjudice du bien public ; 

€ Arrêtent que le procureur générai syndic du département de la 
€ Haute-Garonne, accompagné de deux membres du Comité de salut 
€ public, de la Société populaire de Toulouse et de deux autres de la 
€ municipalité, se transporteront dans les maisons de la famille 
« Dubarry, se feront ouvrir toutes les portes et en retireront toutes 
€ les matières d'or et d'argent qui s'y trouveront, soit monnayées, soit 
« ouvragées, ainsi que tout ce qu'ils trouveront de précieux* par la 
€ matière ou le travail, séquestreront provisoirement tous leurs 
« biens, dresseront procès-verbal du tout et le feront transporter chez 
€ le receveur du district de Toulouse sous sa responsabilité et rendront 
€ compte du tout aux représentants du peuple (1). » 

Le surlendemain, ils écrivaient ;ï la Convention nationale une lettre 
qui fut lue à la tribune, le 23 vendémiaire (14 octobre 1794), et dans 
laquelle ils rendaient compte de la mesure qu'ils venaient de prendre : 
♦ La famille Dubarry est également sous nos mains; nous avons 
€ pensé qu'une simple arrestation ne suffisait pas pour des dilapida- 
€ teurs aussi scandaleux de la fortune publique (2). » 

(1) Archives départemeatalei. Série L. Reg. XVI, page 92. 

(2) Moniteur Universel 
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Caraguel, Faget et Rozier, délégués par le procureur général syndic 
Descombels, se présentèrent, le 10 octobre, au n^» 89 de la troisième 
section, dans un hôtel de la rue de la Pomme ayant une sortie sur la 
rue du Fourbastard. Us y trouvèrent Marguerite-Elisabeth Dubarry, 
veuve Filhouze; Françoise-Claire, l'ancienne Chon, et Jeanne-Marie- 
Marthe, la Bitschi d'autrefois. Les commissaires mirent sous séquestre 
la maison et le mobilier, saisirent en tout 49 livres en numéraire, 
confisquèrent 40 marcs d'argenterie qu'ils firent porter à la Monnaie, 
renvoyèrent les domestiques et le concierge, mirent les trois sœurs 
en état d'arrestation et les firent conduire à l'ancien couvent des 
chanoinesses de Saint-Sernin. Ils passèrent deux jours à fouiller, 
inventorier et apposer des scellés, tout en saisissant divers b\joux, 
quelques pièces d'argenterie et des monnaies à l'effigie de Louis XV. 

Les sœurs du comte Jean furent définitivement détenues par mesure 
de sûreté générale. Le registre d'écrou ne porte pas le nom de la fiile 
ainée ; ceux des deux autres sont accompagnés des annotations 
suivantes : < Françoise-Claire, âgée de 59 ans, célibataire, ayant un 
revenu de 21,300 livres et une fortune de 204,000 livres en biens, 
plus quelques contrats ; d'un caractère suspect et immoral, ayant 
manifesté des sentiments inciviques dans toutes les circonstances, 
regrettant fort l'ancien régime. — Jeanne- Marie- Marthe, âgée de 
56 ans, célibataire, ayant un revenu de 22,000 livres et 113,000 li- 
vres de propriétés ; d'un caractère immoral, ayant été aristocrate 
dans toutes les époques de la Révolution (1). » 

Les biens de Guillaume Dubarry furent l'objet des mêmes mesures . 
Les commissaires Caissel, Boyer et Lapujade, accompagnés d'un déta- 
chement du régiment d'Alsace, saisirent, le 11 octobre, le domaine de 
Reyneris, près Toulouse, en confièrent la garde au citoyen Camy et 
déposèrent au district les objets d'or et d'argent qu'ils avaient pu y 
découvrir. Quelques jours après, la municipalité disposait du château 
de Reyneris, «maison considérée déjà comme nationale», et en faisait 
la résidence du général Marbot, commandant du camp de la Liberté, 
établi au Mirail (2). 

Sur la réquisition de Descombels, qui poursuivait avec ardeur cette 
famille < sur laquelle le despotique Louis XV avait trop longtemps 

(1) Archives départemeQtales. Série L. Liasse 174. 

(2) Archives municipales Délibérations. Reg. Y. 19 brumaire an II. 
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€ répandu de honteuses largesses, :► le château de Ceres, les métairies 
d'En Ceres et d'En Coulon d'une contenance totale de 187 arpents, et 
la maison familiale de Lévignac furent mis sous séquestre. Enfin 
Delherm, administrateur du département, Naylies, administrateur du 
district, et Tyssenier, juge de paix du !•' arrondissement, mirent les 
scellés à l'hôtel de la place Saint- Raymond. C'était là tout ce qui 
restait de la grande fortune que le comte Jean avait acquise par des 
voies honteuses ; suivant sa déclaration, lors de l'emprunt forcé, en 
frimaire an II, l'ensemble de ses revenus dépassait à peine 2,000 livres, 
produites par son hôtel et ses terres de Lévignac. 

A l'exception des deux fils naturels de Guillaume, qui servaient aux 
armées, tous les Dubarry domiciliés à Toulouse étaient détenus et la 
nation avait main mise sur la totalité de leurs biens meubles et 
immeubles. 

Le 18 frimaire (8 décembre 1793), Jeanne Bécu, cette fille que le 
vice fit reine pendant plus de six années, la comtesse Dubarry, montait 
sur l'échafaud de Paris et marchandait au bourreau les derniers 
instants de son existence de débauche et de dilapidation. Son ancien 
complice n'attendit pas longtemps le même sort qu'il subit avec Tin- 
différence du sceptique blasé et du vieillard infirme que i'àge et les 
maladies ont lassé de la vie. 

Dans la correspondance saisie à son domicile, Tadministration 
départementale avait fait choix de huit lettres plus ou moins compro- 
mettantes qu'elle envoyait, le 26 nivôse, à l'accusateur public (1). Le 
môme jour, un huissier, escorté de deux gardes du prétoire, se pré- 
sentait à la prison de la Visitation et notifiait au comte Jean le 
mandat d'arrêt lancé contre lui et Tordre de transfert à la Concier- 
gerie. Bien que le Tribunal révolutionnaire fonctionnât depuis à 
peine vingt-quatre heures, le prisonnier n'eut aucune illusion sur 
l'issue de son procès ; il prit congé de ses compagnons et fit ses adieux 
à son frère avec un calme et un courage « dont on ne le croyait 
€ pas capable, » dit Pescayre. Son séjour dans les prisons de la 
maison commune ne fut pas de longue durée : il subit un interroga- 
toire sommaire devant le président Hugueny et, le surlendemain 
matin, 28 nivôse (17 janvier 1794), il fut appelé à comparaître devant 
les juges qui l'avaient condamné d'avance. Ne fallait-il pas que 

(1) ArchiTds départemeatales. Série L. Reg. 79. 
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Tancien juge royal au pays de Rivière-Verdun s'armât du glaive de la 
loi pour frapper Tentremetteur du souverain auquel il avait lui-même 
prêté serment ? N'était-il pas nécessaire de sacrifier un Dubarry sur 
l'autel de cette morale publique que l'on invoquait si souvent alors 
et que l'on respectait si peu ? 

Le comte Jean ne pouvait être poursuivi comme émigré puisqu'il 
établissait, par des documents officiels, la continuité de sa résidence. 
Il était tout aussi difficile de l'accuser d'être un ennemi du peuple, 
auquel il avait prodigué la presque totalité de sa fortune. Ne vit-on 
pas, en effet, le boulanger Dupuy réclamer à la succession le règle- 
ment d'un compte de 6,700 livres pour fournitures de pain du 12 mai 
au 23 novembre 1791, ce qui représente plus de 10,000 kil. de pain 
en six mois et demi ? 

n fallait cependant un prétexte pour amener ce vieillard impotent 
et débile sur le banc des accusés ; le civisme imposé au jury devait 
(aire le reste. Cappelle ne fut pas embarrassé pour trouver dans la 
correspondance saisie de quoi dresser tout un échafaudage d'accusa- 
tions. Le prévenu est un ennemi de la chose publique : «Non content 

< d'avoir poussé le déshonneur et l'infamie jusqu'à faire épouser à 
€ son frère une prostituée^ qui était sa maîtresse et qu'il avait procu- 

< rée à l'avant-dernier de nos despotes, après avoir contribué à dila- 
€ pider les finances de l'Etat en abusant de la faiblesse du tyran pour 
€ puiser à pleines mains dans les coffres de la nation afin d'enrichir 
« sa famille et combler l'abime de ses dettes, il a tramé sourdement 
€ contre la sûreté de la République. » Ses lettres prouvent d'ailleurs 
qu'il est sorti de France et s'est rendu à Nice à la fin de 1791 et qu'il 
se proposait d'y retourner au commencement de l'année suivante, ce 
dont < il fut empêché sans doute par le succès de nos armées dans ce 
€ pays. » Mais son crime capital est d'avoir eu des intelligences avec 
les émigrés. Dans une lettre datée du 29 février 1792, le chevalier de 
Pramond lui parlait de son voyage de Nice à Turin, où se trouvaient 
la comtesse d'Artois et ses enfants, du défaut d'officiers de marine 
parmi les émigrés, de son prochain départ pour Chambéry et de ses 
relations à Toulouse. N'était-ce pas suffisant pour que Cappelle accu- 
sât Dubarry d'avoir méchamment et à dessein entretenu des corres- 
pondances et des intelligences avec les émigrés, ennemis de la France? 

A l'audience, le luge Pouzols était absent et ne fut pas remplacé ; 
en outre, quatre jurés manquèrent à l'appel. Amiel était excusé; 

4 
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Sarrat, Rome et Jougla avaient été envoyés en mission pour affaires 
de la République; leurs sièges furent occupés par les suppléants 
Boyer, Cabrol, Lagassat et Salles. Appelé à la barre, le prévenu se 
défendit de l'accusation formulée contre lui, rappela les sacrifices 
qu'il avait faits pour la Révolution et tâcha d'expliquer les libéralités 
dont il avait été Tobjet de la part de Louis XV. Le comte Jean reconnut 
bientôt l'inutilité de ses efforts et cessa de lutter ; il fit preuve de 
beaucoup de fermeté, en opposant la plus grande indififérence aux 
questions de Cappelle et se bornant à lui répondre : «A quoi bon vous 
€ disputer le peu de jours qui me restent à vivre (l). » Pendant que 
les gardes reconduisaient l'accusé à la Conciergerie, les membres du 
jury déclarèrent, après en avoir délibéré, que Dubarry était coupa- 
ble, non plus de correspondance ou de relations avec les émigrés, 
comme le disait l'acte d'accusation, mais < d'intelligences tendant, 
€ soit à faciliter leur entrée sur le territoire de la République, soit à 
€ ébranler la fidélité des officiers, soldats et autres citoyens envers la 
€ nation française. » Or la lettre du chevalier de Framond, repro- 
duite in-extenso dans le jugement, ne contient pas un mot, pas une 
indication qui puisse permettre une semblable interprétation. 

Qu'importait d'ailleurs la forme ou le libellé du jugement ; il fallait 
condamner l'accusé. Le jury rendit un verdict de culpabilité, le 
président Hugueny prononça la peine de mort et, le jour même, à trois 
heures, le comte était livré à Varene, l'exécuteur des hautes œuvres. 

Avant de quitter la Conciergerie, le condamné distribua les bijoux 
et les bardes qui lui restaient à ses compagnons de captivité et 
laissa aux pauvres les effets de literie qu'il avait apportés à la prison. 
Il gravit sans hésitation et sans faiblesse les degrés de l'échafaud 
dressé sur la place de la Liberté, et < montra le plus grand calme dans 
€ ses derniers moments. Un peu plus tôt, un peu plus tard, dit-il, 
€ qu'importe ? Ils vont me délivrer de mes infirmités (2). » Quelques 
instants après, un roulement de tambour annonçait que la Terreur 
comptait une victime de plus. Le concierge de la Visitation, Adam 
Moulis, avait assisté à l'exécution; il n'eut rien de plus pressé que de 
venir en rapporter les moindres détails aux détenus et à Guillaume 
Dubarry^ frère du malheureux qui venait de mourir. 

(1) Dumège. Histoire det Institutions de la ville de Touloitse, Tome IV, p. 2Ô8. 

(2) D'Aldéguier. Histoire de Toulouse. Tome IV, p. 518. 
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Uu historien raconte qu'un monstre ou un fou, couché sous l*écha- 
faud, recueillit le sanj? de la victime et le porta à ses lèvres. La foule 
indignée se précipita sur cet individu et le conduisit à la Maison com- 
mune (1). De semblables atrocités n'étaient pas faites pour populariser 
le régime révolutionnaire. Les habitants (ie Toulouse ne cachaient 
pas leur mécontentement et se montraient ouvertement hostiles aux 
jugements sommaires et aux homicides inutiles ordonnés par des lois 
d'exception. On fit courir le bruit que des malveillants avaient formé 
le projet d'enlever de vive force Guillaume Dubarry et les jacobins 
saisirent ce prétexte pour renforcer le poste de gardes nationaux 
placé à la porte de la Visitation (2). 

Deux délégués de la Municipalité, Comon^ commissaire des prisons, 
et G. J. Mazars, commissaire assesseur, se rendirent à la Conciergerie, 
le 6 pluviôse, et, sur la présentation qui leur en fut faite par le con- 
cierge Jérôme Lacroix, firent l'inventaire des effets, hardes, etc., 
ayant appartenu au condamné. Le lendemain, le notable B. Groussac, 
commissaire de la prison des otages, les accompagna pour procéder à 
la même formalité, à la Visitation, où le comte Jean avait été détenu 
pendant près de quatre mois. 

Un autre commissaire, J. Laffltte, assisté de Barateau père et de 
Blés, notable, procéda du 12 au 18 ventôse à l'estimation du mobilier 
de rhôtel de la place Saint- Raymond ; puis, avec un administrateur du 
district et deux officiers municipaux, il continua son expertise à la 
Visitation, où il saisit les livres, les bijoux et l'argenterie du comte 
Jean, malgré les réclamations de son frère Guillaume, qui lui avait 
prêté 700 livres pendant sa détention, le mobilier de l'hôtel fut vendu 
aux enchères, en germinal, et produi3itprèsde44,0001ivres;celui de la 
maison de Lévignac, inventorié le 15 germinal, par Olmade, commis- 
saire du district, et mis en vente en thermidor, donna 13,000 livres, 
plus 6,000 livres environ, d'effets de literie, qui furent envoyés aux 
hôpitaux. 

Le sculpteur sans-culotte Lucas, ancien ami du comte Jean, fut 
chargé de recueillir les sculptures et les objets d'art ayant appartenu 
au condamné, pour en orner le nouveau Muséum. Ce fut avec une 



(1) Dumège. Institutions de la ville de Toulouse. 

(2 Pescayre, Tableau des -prisons de Toulouse, p. 127. 
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ardeur toute jacobine qu'il s'acquitta de cette mission dont l'intéres- 
sante étude de M. Roschach fait connaître les résultats. (1) 

L'hôtel Dubarry fut occupé, pendant la Terreur, par divers employés 
aux charrois militaires et par un entrepreneur. Ils mirent la maison 
au pillage, brûlant les boiseries, dévastant le parc et brisant les sta- 
tues avec cette rage de destruction qui semble la caractéristique de 
ces époques douloureuses. Alors Tespèce humaine, livrée sans 
frein à ses mauvais instincts, perd toute notion de justice et de 
morale, oublie les conquêtes séculaires de la civilisation et semble se 
complaire à redescendre au rang de la brute malfaisante. 

Les biens de Guillaume Dubarry avaient été mis sous séquestre : 
les scellés furent apposés, le 11 fructidor, à son domicile de la rue du 
Sénéchal et, le 15 vendémiaire an III, il fut procédé au recensement 
et à l'inventaire des animaux et des instruments aratoires de son 
domaine de Reyneris. 

Ceux de ses sœurs ne furent pas épargnés davantage. Leur hôtel, 
rue de la Pomme, avait été affecté en partie, le 2 frimaire an II 
(22 novembre 1793), au logement des commissaires des guerres, Doreil 
et Monfort. Les sceUés apposés dans les appartements non occupés 
par les services publics ne furent guère respectés, puisque, le 22 fri- 
maire, le commissaire Laforgue constata que la porte d'une chambre 
avait été enfoncée. A plusieurs reprises, des délégués de la Municipa- 
lité vinrent dans la maison pour livrer aux anciens domestiques, des 
effets leur appartenant ou retirer du linge de corps nécessaire aux 
deux détenues. Leurs propriétés rurales furent aussi mises sous 
la main de la nation. Le district fit procéder, le 24 fructidor, à l'éva- 
luation des bestiaux et des outils aratoires du domaine de Purpan, 
près Toulouse, et la môme opération fut faite, par ordre du départe- 
ment, dans leurs terres d'Augounelle et de Bailliac, aux environs de 
Lanta et de Garaman. 

Après thermidor, le conventionnel Mallarmé (2) fut envoyé en 
mission à Toulouse (3). Il n'avait pas encore quitté Paris que, sur la 



(1 ) Mémoires de l'Académie des Sciences, Inscriptions et Belles-Lettres de Toulouse. 
8« Série. Tome X. 

(2) François-René-Auguste Mallarmé, ancien procureur-syndic du district de 
Pont-à- Mousson, député de la Meurthe à l'Assemblée législative et à la Convention. 

(3) Archives départementales. Série L. Liasse 99. 
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recommaûdatioû de son collègue Delmas, de la Haute*Garonne; il 
recevait une requête en faveur de Magdeleine Lemoine. Il Taccueillit 
favorablement et, dès son arrivée à Toulouse, un des premiers ordres 
d'élargissement fut en faveur de la concubine de Guillaume Dubarry. 

Celui-ci avait été cruellement éprouvé pendant sa détention. Son 
frère, le comte Jean, était monté sur Téchafaud ; son second fils était 
mort à Tarmée, enfin son état de santé s'était sérieusement aggravé. 
Aussi, le cinquième jour des sans-culotides de Tan II, il demandait au 
représentant du peuple de lui accorder la liberté pour soigner ses 
infirmités et pour € assurer par un mariage résolu, promis et désiré, 
€ les débris de sa fortune, un nom, un état, une existence à une 
« femme à laquelle il était déjà uni par les lois respectables de la 
« reconnaissance et de l'estime. > Il sortit de prison, quelque temps 
après cette requête, mais il fut placé sous la surveillance d'un garde ; 
les scellés mis sur ses biens furent levés le 12 frimaire, et il rentra en 
possession de l'argenterie qui avait été saisie, en octobre 1793, à son 
château de Reyneris. 

Ce ne fut que lé 7 thermidor an III, après une cohabitation de plus 
de vingt-deux ans, que Guillaume Dubarry, âgé de soixante ans et de- 
venu veuf par la mort de l'ancienne favorite sur l'échafaud de Paris, 
fut marié par l'officier public Fontas, avec Jeanne-Magdeleine Lemoine, 
née à Paris, âgée de trente-neuf ans. 

Les sœurs Dubarry, Chon et Bitschi, qui avaient subi une déten- 
tion de treize mois, furent mises en liberté le 26 brumaire an III 
(16 novembre 1794). Le surlendemain, Lorié, juge de paix du VI"® 
arrondissement, procéda à la levée des scellés apposés à leur domicile. 

Seule, M""* Dubarry née de Rabaudy, retirée à Narbonne, se voyait 
privée de ses droits héréditaires et de ses apports dotaux. Tous les 
biens étaient vendus ou sous séquestre. En Tan III, elle adressa une 
requête à la Convention Nationale comme légataire universelle de son 
mari, en vertu d'un testament en date du 20 avril 1779; sur le rapport 
de Roger-Ducos, sa demande fut renvoyée à Texamen du Comité de 
Législation (1). Le 21 prairial de la même année, la Convention 
ordonna la restitution de tous les biens des citoyens qui avaient été 
victimes de la Terreur depuis le 10 mars 1793, sauf quelques excep- 
tions^ au nombre desquelles figuraient les héritiers des Dubarry. 

(1) ArchiTes nationales. D. III, 92. 
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L'année suivante, la veuve du comte Jean renouvela ses instances 
auprès du conseil des Cinq-Cents. Sa requête imprimée invoque le tes- 
tament de son mari, ses droits de reprise et signale le peu d'importance 
de la succession dont Tactif, évalué à 78,000 livres environ, se trou- 
vait presque absorbé par 64,000 livres de dettes établies dans une réu- 
nion tenue, le 18 janvier i793, par les créanciers de son mari. Enfin, 
ses droits furent reconnus, en fructidor an IV, et elle fut envoyée en 
possession des biens non encore aliénés. L'insuffisance d'actif la 
décida sans doute, ainsi que tous les membres de la famille Dubarry, 
à renoncer à la succossion. Elle se porta créancière du montant de sa 
dot et, dûment autorisée par un jugement du 18 floréal au IX, elle fit 
vendre, du 6 au 12 prairial suivant, les tableaux saisis à l'hôtel du 
comte Jean et transportés en Tan II au nouveau Muséum d). 

Après avoir, le 28 nivôse, condamné Dubarry, l'homme vicieux et 
sans mœurs, qui avait spéculé sur la débauche de Louis XV, le Tri- 
bunal révolutionnaire de Toulouse ne siégea que le 2 pluviôse. Cette 
fois, l'accusateur public appelait à la barre un modeste ouvrier, un 
charpentier, accusé d'actes contre-révolutionnaires et favorables aux 
aristocrates. Il est vrai que le prévenu était domicilié à Sérignac, 
petit village du district de Grenade- Beaumont, pays natal du prési- 
dent Hugueny, qui venait d'y faire campagne, avec son greffier 
Blanchard, à la tête de l'armée révolutionnaire. 

Jean-Pierre Balarat, âgé de quarante-cinq ans, avait été dénoncé 
comme un agent des aristocrates par le comité de surveillance de Beau- 
mont. L'acte d'accusation précise les faits qui lui sont imputés : Au mo- 
ment où des troubles se produisirent à Beaumont, Balarat porta un fusil 
à l'aristocrate Lacosse et blâma ouvertement ceux qui avaient fourni 
des armes aux patriotes ; il a soustrait au séquestre une quantité 
considérable des biens meubles du même Lacosse, émigré, et caché des 
armes pour ne pas les remettre à la municipalité de Sérignac; enfin, 
il a conduit plusieurs émigrés en Espagne, a fait publiquement pour 
leur compte l'agiotage sur les assignats et leur a porté des secours en 
argent. 

Il n'en fallait pas tant pour faire tomber le prévenu sous le coup 

(l) Cette vente produisit 11,507 livre:*. (Archives municipales. Renseignements par- 
ticuliers. Reg.j. 



Digitized by VrrOOÇlC 



- 55 - 

des pénalités établies par le code du 25 septembre 1791 et par 
le décret du 28 mars 1793 contre les émigrés. Le jury le reconnut 
coupable de tous les chefs d'accusation, sauf d'avoir conduit des émi- 
grés à l'étranger; mais il ayoutaaux crimes imputés par Cappelle, ceux 
d'avoir colporté dans la commune le manifeste de Brunswick et 
d'avoir annoncé une constitution faite par les aristocrates. 

Le soir même, Balarat était exécuté devant la porte de la Maison 
commune. ' 

Le lendemain, 3 pluviôse (21 janvier 1794), Pierre-Satdrnin Parant, 
âgé de trente-cinq ans, né à Toulouse, curé constitutionnel de Nailloux, 
estconvaincu d'avoir fait des visites domiciliaires dans la commune pour 
recevoir (sic) des effets propres au service des défenseurs de la patrie. 
Il s'agit cette fois d'un abus de pouvoir, rentrant dans l'ordre des 
crimes de droit commun ; mais, délit plus grave sans doute, Parant 
est aussi accusé, par dix-huit témoins à charge, d'avoir abattu et brûlé 
l'arbre de la liberté, le bonnet rouge et le drapeau national. 

Les faits étaient constants, établis par de nombreux témoignages ; 
cependant l'accusé fut acquitté. Il avait su sans doute joindre à son 
serment civique des titres particuliers à la bienveillance des jacobins, 
puisque le jury déclara qu'il n'avait agi ni méchamment ni dans le but 
de nuire ou d'enfreindre la loi. Or, l'article 2 du titre 8 du décret du 
16 septembre était absolument formel : la question intentionnelle 
primait la question de fait. Les antécédents du prêtre jureur devaient 
lui assurer l'impunité devant un Tribunal terroriste. 

Aumônier de la légion patriotique et vicaire de la paroisse de Ségre- 
ville, dans le district de Revel, l'abbé Parant s'était fait remarquer 
par le sermon qu'il avait prononcé, le 8 octobre» 1790, à la bénédiction 
du drapeau de la légion, avant de prêter îe serment civique (1). Il en 
fut bientôt récompensé par son élection à la cure de Mourvilles-Hau- 
tes, Lux, Juges et Viviès ; mais son entrée en fonctions, à la fin de 
mai 1791, rencontra une assez vive opposition de la part des habitants 
de Lux, contre lesquels il porta plainte au procureur général syndic 
Mailhe, en attribuant son insuccès à l'influence de son vicaire, l'abbé 
Marragon, prêtre réfractaire. L'année suivante, il fut nommé curé 
constitutionnel de Nailloux et de Montgeard, reçut l'investiture cano- 

(1) Archives départementales. Série L. Liasses 313 et 314. 
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nique de l'évêque métropolitain, le P. Sermet, et vint, le 17 juin, 
s'établir à Nailloux. Son arrivée apporta le trouble dans cette popula- 
tion habituée à entendre ses prêtres lui enseigner sans cesse la paix 
et la concorde. Les passions politiques surexcitées divisèrent la 
paroisse ; et, lorsqu'en octobre 1793, Auge, Rome et Lafontan, délégués 
du représentant du peuple Paganel, vinrent procéder à l'arrestation 
des suspects, Parant se fit le dénonciateur de ses paroissiens et remit 
aux commissaires la liste de ceux qui devaient être incarcérés. Le 
terroriste Rome ne fut pas sans s'apercevoir d'ailleurs que les indica- 
tions du curé étaient plutôt dictées par des haines personnelles que 
par le civisme pur du vrai sans-culotte ; le fait fut confirmé par une 
déclaration du 27 nivôse, dans laquelle la société populaire de Nailloux 
accusait Parant d'avoir surpris sa bonne foi et celle des délégués de 
Paganel. 

Fausses accusations ou dénonciations mensongères n'étaient pas 
criminelles, lorsqu'elles avaient pour résultat d'augmenter le nombre 
des suspects et nul n'en tint rigneur au curé constitutionnel. Celui-ci 
ne tarda pas à donner une nouvelle preuve de son civisme, en dépo- 
sant ses lettres de prêtrise ; mais, dans un moment de violence, il abat- 
tit et brûla l'arbre de la liberté planté sur la place de Nailloux. 

Le représentant du peuple Dartigoeyte (1) ordonna son arrestation et 
sa mise en jugement. Le prévenu était trop bon jacobin, il était trop 
soutenu par un terroriste, juge au tribunal de Villefranche, il comp- 
tait enfin trop d'amis dans la bande montagnarde pour pouvoir être 
condamné, même dans le cas où Rome eût siégé parmi les membres 
du jury. Déclaré non coupable. Parant est mis en liberté, prête de 
nouveau le serment civique devant un officier municipal de Toulouse 
et se retire à Mauvaisin, non loin de son ancienne cure. 

Il s'est dessaisi de ses lettres de prêtrise et cependant il ne quitte 
pas le costume ecclésiastique ; il a renoncé au caractère sacré de 
ministre de Dieu et cependant il continue à en exercer les fonctions. 
Il revient même dans la commune de Nailloux administrer les derniers 
sacrements à un mourant. La Société populaire en est instruite et se 
hâte d'envoyer une dénonciation au club des jacobins de Toulouse ; 
Rome la renvoie au Tribunal révolutionnaire le 18 floréal et, le !•' ger- 

(1) Paul-Arnaud Dartigoeyte, procupeur-syndic du district de Saint-Sever, député 
des Landes. 
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minai suivant, Parant est de nouveau appréhendé au corps et conduit 
à la Visitation. Il y demeurera huit mois, jusqu'au jour où Mallai'mé 
et Bouillerot (1) viendront ouvrir les prisons (2). Avant d'ordonner sa 
mise en liberté, les représentants consultèrent le Conseil d'adminis- 
tration du district de Villefranche : celui-ci donne un avis favorable, 
le 22 frimaire an III, et déclare que € le curé de Nailloux n'a jamais 
€ été qu'un patriote exagéré, ce qui lui a occasionné toutes les vexa- 
€ tiens auxquelles il a toujours été en butte (3). » 

A peine est-il libre, qu'il se marie et devient instituteur àCastel- 
maurou. Cet acte de civisme n'empêche pas le comité de surveillance 
de Toulouse de le faire conduire à la prison delà Maison commune, le 
11 messidor suivant, comme € prévenu d'être un grand terroriste, 
« prêchant hautement le partage des biens et le dépouillement des 
« gens aisés (4) >. 

Cette fois, il ne sera détenu que trois mois et demi, et le représen- 
tant Glauzel (5) le fera mettre en liberté le 28 vendémaire suivant. 
Jacobin incorrigible, il se signale encore par la violence de ses propos, 
et se fait publiquement le défenseur du gouvernement révolutionnaire 
à la mairie de Castelmaurou, où il se trouvait, dans les derniers jours 
de l'an IV, pour y faire enregistrer la naissance d'un fils auquel il 
donnait le nom d'Emile. 

Le tribunal avait acquitté l'ex-prêtre, bien qu'il eût reconnu l'exac- 
titude des griefs formulés par l'accusateur public. Lie lendemain, il 
déclarera non fondée l'accusation portée contre le prévenu appelé à la 
barre, ce qui ne l'empêchera pas de le condamner à la réclusion, pour 
un temps indéterminé. 

Faut-il s'en étonner? L'accusé, un habitant de Nailloux, est un 
modéré sans doute puisqu'il était l'adversaire du curé jacobin Parant 
et de ses acolytes. 

Gabriel-Géradd Couzy-Fageolles, âgé de quarante-quatre ans, 
a servi autrefois comme officier dans l'armée royale, puis il est parti 



(1) Alexis- Joseph BouiUerot, ancien receveur du district de Bernay, député de l'Eure, 

(2) Archives municipales. Exécution de la. loi contre les suspects. Reg« 
^3) Archives départementales. Série L. Liasse 102. 

(4) Archives départementales. Série L. Liasse 92. 

(5) Jean- Baptiste Clauzel, maire de Lavelanet, député de l'Ariè^e, 
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pour Saint-Domingue et n'est rentré à Nailloux, son pays natal, que le 
24 décembre 1792, après cinq ans d'absence. A peine de retour auprès de 
sa vieille mère et do son frère, il entre à la Société populaire qui vient 
d'être fondée, il l'organise et rédige ses statuts. Elu secrétaire du 
club, il lit et commente les lois devant ses concitoyens, obtient de 
la municipalité l'établissement d'un grenier d'abondance pour les pau- 
vres et la diminution du prix des denrées, enfln il prête son concours 
aux commissaires chargés de faire les deux levées en masse, mais il 
commet la faute d'entrer en lutte avec le curé constitutionnel Parant, 
qu'il accuse de projets liberticides. Le prêtre jacobin, énergiquement 
secondé par un ouvrier jardinier que Fageolles a renvoyé, cherche 
d'abord à faire dissoudre la Société populaire pour la recomposer à 
son gré, puis il se rend au comité de surveillance de Villefranche, 
auquel il dénonce son adversaire comme un aristocrate fanatique. 

C'en était assez pour être déclaré suspect et. le 8 octobre 1793, par 
ordre de Trinchant, président du comité, Couzy-Fageolles et son 
frère sont arrêtés et conduits à la prison de Villefranche. A la fin du 
même mois, lorsque les commissaires délégués par Paganel pour 
rechercher les aristocrates vinrent à Nailloux, les amis du curé 
Parant inscrivirent les deux frères sur la liste de proscription, puis 
ils accusèrent l'ancien secrétaire de la Société d'avoir tenu des 
propos contre-révolutionnaires (1). 

Ce fut pour répondre de ce crime que Gabriel- Géraud Couzy-Fa- 
geolles fut amené à la barre, le jeudi 4 pluviôse (2). Bien que la 
Société populaire de Nailloux. lui eût délivré un certificat de civisme 
priant l'accusateur public < d'avoir égard à l'innocence du prévenu et 
€ de prendre la défense d'un brave sans-culotte opprimé par la malveil- 
€ lance d'un prêtre et de trois ou quatre de son infâme parti, > il se 
vit accusé de propos contre-révolutionnaires et perfides tfendant à 
aigrir les esprits et à engager les citoyens à mettre bas les armes, si 
les ennemis entraient sur le territoire national. N'y avait-il pas lieu 
de faire une* enquête sérieuse? Mais à quoi bon? La justice révolu- 



(1) Archives départementales. Série L. Liasses 169 et 683. 

(2) Le procès-verbal des opératioas du jury porte par erreur la date du 5 pluviôse. 
Le verdict fut rendu le 4, date portée au plumitif de l'audience. Le jugement l'appelle 
Gérard-Gabriel Couzy-Fajolle, mais dans un mémoire justificatif imprimé, il signe 
Gabriel- Géraud Couzy-Fageolles. — (Archives départementales. Série L» Liasse 98). 
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tionnaire n'avait-elle pas supprimé toutes ces formalités dilatoires 
qu'elle considérait comme inutiles? - 

Dès le début de Taudience, le prévenu demanda de récuser le prin- 
cipal témoin à charge, son ancien serviteur congédié. Tout en se 
disant convaincus du principe « qu'un tribunal révolutionnaire ne 
< devait pas admettre le reproche » opposé par Taccusé, les juges 
firent droit à sa requête. Après avoir entendu les autres témoins, le 
jury déclara non constants les faits sur lesquels était basée l'accusa- 
tion et Couzy-Fageolles se voyait déjà rendu à la liberté, lorsque 
Cappelle vint rappeler qu'il avait été arrêté une première fois à Tou- 
louse, puis considéré comme suspeci dans son canton et incarcéré à 
Villefranche. Le Tribunal le condamna à être détenu jusqu'à la paix 
dans la maison de réclusion du chef-lieu, conformément à la loi du 
17 septembre 1793. 

Ce fut en vain que la Société populaire délivra, les 10 et 30 germinal, 
de nouveaux certificats à son concitoyen qu'elle appelait < un martyr 
€ de la liberté. » Tout aussi inutiles furent ses requêtes au maire, aux 
officiers municipaux et à la Société populaire de Nailloux. Il n'obtint 
la liberté que le 16 frimaire an III, trois mois après la fin de la 
Terreur. 

La même condamnation fut prononcée, le 5 pluviôse, contre Jac- 
ques-Pascal Saint-Martin, marchand de cuir à Toulouse. Incarcéré 
comme suspect en avril 1793, puis mis provisoirement en liberté, 
le prévenu était parti sans passeport, et avait été arrêté de nouveau à 
Montgaillard, près de Salies-du-Salat, comme « pouvant par ses pro- 
€ pos porter atteinte à la chose publique. > L'accusateur public ne put 
pas établir que l'accusé avait prononcé des paroles outrageantes pour 
la Convention, ou tendant à discréditer les assignats et à détourner 
les jeunes gens d'aller défendre le sol national ; en revanche il obtint 
qu'il fût traité comme suspect et détenu jusqu'à la paix, pour le mettre 
€ dans l'impossibilité de pouvoir nuire à la liberté par ses propos ou 
€ autrement. » Saint-Martin fut incarcéré à la Visitation (1). 

La guillotine chômait depuis déjà trois jours, lorsque Jacques Bénac, 
âgé de trente-sept ans, propriétaire à Saint-Savin-d'Escanecrabe, 

(1) Pescayre. Tableau des prisons de Toulouse. 
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district de Saint-Gaudens^ comparut à la barre, sous l'inculpation de 
propos contre-révolutionnaires. Xi'absence de plusieurs témoins à 
charge appelés à déposer, le même jour, devant le Tribunal de Castres, 
exigea le renvoi de la cause au lendemain. Cependant le président auto- 
risa l'audition immédiate du témoin Dastugue, administrateur 
du district de Saint-Gaudens. 

Dans l'acte d'accusation dressé le 29 nivôse, Bénac était qualifié 
de criminel dangereux, devenu la terreur du pays. Au dire du comité 
de surveillance de son district, il avait prêché la désobéissance aux 
lois, et insulté la Convention, en disant que le mieux était < de faire 
€ soi-même les lois. » Le plus grave de ses crimes était de s'être 
déclaré l'antagoniste et l'ennemi de la nouvelle Constitution et des 
lois, et d'avoir osé dire qu'il voulait s'ériger en législateur. 

Son sort n'est pas douteux. Au décret du 27 mars 1793, qui mettait 
hors la loi les aristocrates et les ennemis de la Révolution, le Tribunal 
jacobin ne craindra pas d'ajouter que les propos contre-révolution- 
naires tenus par l'accusé constituent un complot ou une conspiration 
contre l'autorité légitime, crime prévu par le Code pénal de 1791. 

La cause tut appelée le dimanche 7 pluviôse, à neuf heures du ma- 
tin ; deux heures après, la condamnation à mort était prononcée, et 
à quatre heures du soir, Bénac était exécuté sur la place de la Liberté. 

Ce malheureux laissait une enfant de huit ans à peine, qui épousa 
plus tard M. B , de Saint-Lys. 

Le même jour, le Tribunal révolutionnaire acquitta successivement 
deux prévenus. 

L'un, Jean Lauba, matelot, de Castelsarrasin, fut reconnu coupable 
d'avoir tenu des propos anti patriotiques, mais il ne fut pas convaincu 
de l'avoir fait « méchamment, à dessein de nuire à la République et 
< ayant son sens rassis » (sic). 

Le second, Jean Dimons dit Michau, habitant de Grisolles, était 
accusé de mouillage de grains, d'accaparement de fourrages, etc., etc 
Le jury se prononça négativement sur la question de fait. 

Les deux prévenus acquittés furent immédiatement mis en liberté. 

Jean-Nicolas Bdrgère, bon patriote, juge au tribunal du district de 
Cahors, comparut le lendemain 8 pluviôse^ sous l'inculpation d'avoir 
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abusé de ses fonctions pour tracasser et vexer la citoyenne Franhiac. 
Celle-ci, seul témoin à charge, était décédée avant l'appel de la cause; 
en outre, l'accusé produisit à l'audience plusieurs délibérations de la 
commune et de la société populaire de Cahors, établissant qu'il était 
€ à la hauteur de la Révolution. » Après sa défense, Burgère fut con- 
duit au corps de garde du Prétoire et bientôt ramené à. la barre pour 
entendre prononcer son acquittement. 

La commune de Finham, district de Castelsarrasin, avait été le 
théâtre de troubles nocturnes, en octobre 1791, au moment de l'ins- 
tallation du curé constitutionnel ; quelque temps après, des attroupe- 
ments séditieux s'y étaient formés sous le prétexte du partage des 
biens communaux. Un cultivateur, Pierre Deljodgla, devenu procu- 
reur de la commune, n'avait pas cru devoir intervenir pour maintenir 
l'ordre et la tranquillité publique. Bien que deux ans se fussent écou- 
lés depuis lors, il était cité, le 9 pluviôse, à la barre du Tribunal 
révolutionnaire de Toulouse, pour répondre de cette infraction à ses 
devoirs et du fait de colportage € d'écrits imprimés ou incendiaires. » 
Le jury écarta le second chef de l'accusation, mais il déclara le pré- 
venu coupable, comme procureur de la commune, de n'avoir pas dis- 
sipé un attroupement nocturne, interdit par les lois. Le Tribunal, 
jugeant correctionnellement, le condamna à un mois de prison et 50 
livres d'amende, conformément aut dispositions pénales du décret du 
16 septembre 1791, sur la police de sûreté. 

La seconde décade de pluviôse commença par la condamnation à 
mort d'un ouvrier toulousain. 

Jean-Jacques-Charles Auriolle, vitrier, âgé de cinquante-trois 
ans, habitant rue Sainte-Claire (rue de la Fonderie), 6* section, n» 419, 
fut guillotiné pour avoir < méchamment et à dessein » entretenu 
une correspondance et des intelligences avec un émigré portant 
les armes contre la République. 

Les documents conservés daùs les archives départementales, sont 
assez complets pour permettre de reconstituer exactement tout le 
procès de cette malheureuse victime des jacobins. 

Un certain Pierre Ajoux, dit Malthès, cordonnier, habitait au n© 2 
de la même section qu' Auriolle. L'un de ses quatre enfants, son fils 
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Antoine, l'avait quitté, à l'âge de dix-sept ans, vers 1790, et se trou- 
vait à l'étranger. 

En janvier ou février 1793, arriva à la poste de Toulouse une lettre 
du flis Malthès à l'adresse d'Auriolle ; celui-ci ne consentit à la reti- 
rer que sur la promesse du père de lui en rembourser le port. 

Déjà l'administration du département avait organisé une surveil- 
lance des plus actives à la poste. Les paquets des courriers étaient 
ouverts, à l'arrivée, en présence d'un commissaire ; toutes les lettres 
venant de l'étranger étaient décachetées et ne devaient être remises 
que sur la réclamation des destinataires préalablement avisés. Au 
départ, les lettres pour l'étranger étaient envoyées au comité de sur- 
veillance, qui en opérait la saisie ou les expédiait à leur destination, 
après en avoir pris connaissance. 

Au mois d'avril 1793, le commissaire de service saisit, à l'arrivée 
du courrier, plusieurs lettres signées Dorval ou Antoine M«« et datées 
de Sittard, petite ville du duché bavarois de Juliefs, à quelque dis- 
tance de Maëstricht. Deux de ces lettres étaient adressées à Auriolle 
pour être remises à Malthès père, auquel Antoine demandait, sous la 
signature Dorval, l'autorisation de se marier avec une jeune fille de 
Sittard. Auriolle et Malthès furent appelés à la Maison commune, le 
19 avril; la municipalité fit procéder à leur interrogatoire, se borna à 
retenir Malthès et lança, le 26, un mandat d'arrêt contre Auriolle 
dont le dossier fut envoyé, le surlendemain, à l'accusateur publie da 
Tribunal criminel, par arrêté du Directoire du département. 

Le malheureux, incarcéré dans les prisons de la Maison commune, 
ne comprenait guère le crime dont il était accusé. Le 10 juin, il 
s'adressa aux administrateurs du département pour obtenir sa mise 
en jugement ; le 22, il renouvela ses instances, en déclarant qu'il 
n'avait jamais eu de correspondance criminelle avec les ennemis de la 
Révolution. Le 14 juillet, c'est à Cappelle qu'il écrit en protestant de 
son innocence. Peut-il être responsable, dit-il, de ce qu'il a plu à un 
jeune homme de ses voisins de lui adresser une lettre, qui, du reste, 
ne contient rien de suspect et ne peut faire présumer une correspon- 
dance criminelle ? € Nul ne peut être inculpé que pour ses propres 
€ actions ; c'est seulement de ses actes que l'exposant est comptable 
€ vis-à-vis de la loi et, toutes les fois qu'on n'a rien fait soi-même contre 
« la loi, on ne peut être réputé criminel. » Ne doit-on pas justice à un 
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ouvrier qui s'est toujours conduit en bon citoyen, n'ayant à se repro- 
cher aucun acte, aucun propos incivique; à un artisan qui fait vivre 
sa femme et ses enfants de son labeur quotidien ? Enfin la cause est 
appelée à l'audience du 24 juillet. Le Tribunal, présidé par Hugueny, 
se déclare incompétent dans une affaire qui relève directement de la 
Convention, aux termes de la loi du 1 1 août 1792. Le dossier est ren- 
voyé au Directoire du département, qui le transmet au District pour le 
faire parvenir à la municipalité, avec requête de plus ample informé. 

Celle-ci reprend Tinstruction, interroge Taccusé, le 18 brumaire, et 
fait comparaître les témoins le 28, enfin, le 6 pluviôse, le bureau de 
sûreté générale conclut au renvoi de la cause au Tribunal révolution- 
naire. Cette décision est confirmée par le Directoire du département, 
qui recommande # à la vigilance ordinaire de l'accusateur public » 
une affaire pendante depuis déjà plus de huit mois. Cappelle ne perd 
pas de temps. Dès le lendemain, l'acte d'accusation était dressé et trois 
jours après, Auriolle comparaissait à la barre. Le jury le déclara cou- 
pable d'avoir eu, «avec un émigré ennemi de la France, une correspon- 
€ dance et des intelligences tendant soit à favoriser d'une manière 
€ quelconque les progrès des ennemis sur le territoire français, soit 
€ à ébranler la fidélité des citoyens envers la nation. » Le Tribunal 
prononça contre ce malheureux la peine de mort et la confiscation 
des biens. 

Ses meubles et ses marchandises furent mis sous séquestre, puis 
vendus, le 24 thermidor, pour une somme totale de 761 livres. Son 
fils aîné partit pour l'armée. Sa veuve et ses deux filles tombèrent 
dans la misère. Il est vrai que les représentants du peuple, Mallarmé 
et Bouillerot, leur accordèrent, le 29 frimaire an III, un secours de 
300 livres (1), mais à la fin de fructidor, ces malheureuses en étaient 
réduites à solliciter encore la charité de la municipalité. 

Se prêter, par complaisance, à retirer du bureau de poste une lettre 
adressée à un voisin, pouvait donc constituer alors un crime qui 
menait le coupable à Téchafaud, et privait du pain de chaque jour 
toute une famille d'ouvriers honnêtes et certainement ignorants des 
lois iniques décrétées par la Convention. 



(1) Archives départementales. Série L, Liasses 169 et 678 et Emigrés. Actes de 
séquestration. — Archives municipales. Biens des émigrés. Reg. 24 et Délibérations 
da la municipalité. Reg. 
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Dans les deux jours qui suivirent la condamnation d'Auriolle, le 
Tribunal n*eut à connaître que de crimes de droit commun. 

Le 12 nivôse, les nommés Baptiste Pla, voiturier, et Francisco 
EsTREiiÊ, tous deux de la vaHé d*Aran, avaient été surpris à Entre- 
mont, ci-devant Saint-Béat, au moment où ils mettaient en circulation 
de faux assignats de cent sous. Sur procès-verbal de Tagent national, 
le juge de paix lança un mandat d'arrêt et fit conduire les deux cou- 
pables dans les prisons de Mont-Unité, ci-devant Saint-Gaudens. Ils 
furent interrogés par Tun des juges du Tribunal, directeur du jury 
d'accusation, Biaise Dario, que son titre de premier député suppléant 
à la Convention devait conduire, le 11 messidor, à Téchafaud de 
Paris, pour faire place au second suppléant, Alard, d'un jacobinisme 
plus éprouvé. 

Le 5 pluviôse, le jury d'accusation de Saint-Gaudens déclara qu'il 
y avait lieu de poursuivre un seul des prévenus, Baptiste Pla, contre 
lequel il rendit une ordonnance de prise de corps et d'envoi au Tri- 
bunal révolutionnaire. 

L'accusé arriva à la Maison commune de Toulouse le 10 pluviôse, 
et, le surlendemain, il était condamné à mort, conformément aux 
dispositions du Code pénal de 1791 contre les contrefacteurs des 
papiers nationaux. 

Aux premiers rangs des spectateurs qui assistaient à la mort du 
voiturier Pla, on remarquait un vieillard octogénaire, entouré de dix 
hommes de la garde soldée. 

C'était un malheureux détenu que, par un odieux raffinement de 
cruauté, on obligeait à être le témoin de cet horrible spectacle. 

Le jour même, dans la matinée, l'officier municipal Bernis, com- 
missaire des prisons, s'était rendu à la Visitation, où il avait paru vou- 
loir mettre un terme aux scènes de désordre et au tumulte causés par 
des cavaliers incarcérés avec les suspects. L'un de ceux-ci, de 
Séranne, beau-père de Combettes de Caumont (1), conseiller au Par- 
lement s'était laissé prendre aux paroles du commissaire et avait 
réclamé contre les vexations dont une partie des détenus ne cessait 
d'être l'objet. Quelques heures après, Séranne est appelé par le con- 



(1) Combettes de Caumont, alors détenu à ia Visitation, fut guiUotiné à Paris, 
le 26 prairial (14 juin 1794). 
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cierge ; une escorte Tentoure et le conduit à la^place de la Liberté ; la 
foule s'écarte, et le cordon de troupes, qui entoure la guillotine, lui 
livre passage. Il arrive au pied de Téchafaud et se demande avec ter- 
reur si sa dernière heure n*est pas venue; déchiré par les plus 
horribles angoisses, il assiste à l'exécution du condamné Pla. 

Le bourreau a terminé son œuvre presque quotidienne, dont un 
malheureux suspect a dû être le témoin. Après cet avertissement des 
jacobins, Séranne est conduit à la municipalité, et le greffier reçoit 
sa plainte, dont le seul résultat sera d'aggraver encore la situation 
des prisonniers (1). 

Henry Bossat, graveur, âgé de vingt-deux ans, né à Mulhouse 
(Haut-Rhin), ex-soldat au 14» régiment de chasseurs, établi à Tou- 
louse depuis quatre mois, avait été dénoacé à la municipalité pour 
fabrication et émission de faux assignats de dix livres. 

Surpris en flagrant délit, il fut arrêté et conduit à la Visitation, le 
8 pluviôse (2). L'instruction ne fut pas longue. Cinq jours après, le 
13 pluviôse, Bossât comparut à la barre avec Annettb Faurê, sa con- 
cubine, accusée de complicité. Après l'interrogatoire et la défense 
des prévenus, le président Hugueny ordonna de reconduire le princi- 
pal accusé à la maison de justice et de laisser sa complice au corps 
de garde du Palais. Quelques instants après, le premier était reconnu 
coupable et condamné à mort; l'autre était rappelée à la barre, 
acquittée et mise en liberté. 

Etait-il possible qu'avant même le verdict du jury, le président du 
Tribunal connût le sort des accusés? Il renvoyait à la prison celui 
qui allait être condamné, et conservait à sa disposition le prévenu 
qui devait être ramené devant les juges pour entendre prononcer son 
acquittement. En d'autres temps, le doute serait permis; à cette 
terrible époque, où les jugements des tribunaux révolutionnaires 
étaient parfois rédigés avant l'audience (3), il est évident qu'à Tou- 
louse, le sort des accusés était généralement fixé d'avance. 

L'audience du surlendemain, 15 pluviôse, semblerait cependant 

(1) Ce fait est relaté dans le Tableau des Prisons de Toulouse^ par Pesoayre» 
page 138. 

(2) Archives départementales. Série L. Registre d'écrou. Liasse 160. 

(3) Le fait s'est produit plusieurs fois au Tribunal révolutionnaire de Paris. 

5 
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prouver le contraire, si l'on ne connaissait rémotion qu'on verdiet 
inattendu causa parmi les jacobins, maîtres de la ville. 

Jean-Baptistb Torct, âgé de vingtnleux ans, né à Cabrespine, dis- 
trict de Carcassonne, lieutenant au 8® bataillon de la levée en masse 
du département de TAude, était accusé d'avoir écrit, de Perpignan, à 
un de ses parents, une lettre tendant à ébranler la fidélité des soldats 
et des autres citoyens envers la nation française, à avilir la Conven- 
tion et à discréditer les assignats. L'accusateur public produisait^ 
comme pièce de comparaison, un état de revue écrit de la main du 
prévenu. 

Turcy soutint que la lettre incriminée n'était pas de lui et le jury 
se retira dans la chambre du conseil pour rapprocher l'écriture des 
deux pièces présentées par Gappelle. Après délibération, les douze 
jurés rentrent à l'audience : à l'unanimité, ils répondent affirmative- 
ment à la question de fait ; mais en ce qui concerne la culpabilité de 
Taccusé, les voix se partagent également : six lui sont favorables et 
six le condamnent. 

Sur la réquisition de l'accusateur public, le Tribunal décide d'en 
référer à la Convention et fait reconduire le prévenu à la maison de 
justice. 

Les jacobins, qui surveillaient avec attention les actes de leurs 
mandataires au jury du Tribunal terroriste, se montrèrent fort irri- 
tés. Ils ne purent en discuter officiellement, le jour même, à la séance 
de la Société populaire, qui devait se rendre au théâtre de la République 
pour assister au nouveau drame, la Mort de Marat ; mais dans la 
réunion du lendemain, le garde-magasin Rome, l'un des jurés, vint 
exposer les faits qui s'étaient passés au Prétoire, dénoncer ses collè- 
gues et demander Tépuration du jury. La Société renvoya la discus- 
sion à la séance suivante, à laquelle serait convoqué le représentant 
du peuple. 

Le 17 pluviôse, les membres du club étaient réunis sous la pré*^ 
sidence de Trébos. On donna lecture d'une adresse de la ville de Cam- 
brai à la Convention nationale et le représentant du peuple Delbrel (1), 
de passage à Toulouse, parut à la tribune, accusa les Cambrsûsiens de 
modérantisme et conclut son discours en disant : « Il faut de la sévé- 
« rite, de la surveillance et la liberté triomphera ». Son collé- 

.1} Pierre Delbrel, de Moissac, député du Loi. 
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gHe, Dartigoeyte , en mission dans la Haute-Garonne, prît ia parole 
à son tour et précisa davantage la doctrine des jacobins. Ce sujet 
devait ramener à parler de ia décision prisé par le Tribunal dans 
l'affaire Turcy. Je regarde comme des contre-révolutionnaires, 
dit-il, les jurés qui ont voulu soustraire un scélérat au glaive de la 
justice. Vous ne devez pas les passer au scrutin épuratoire, mais les 
dénoncer au représentant du peuple, car les protecteurs de nos 
ennemis méritent un châtiment exemplaire. 

Les malheureux jurés, qui avaient voté à haute voix la non-culpa- 
bilité, étaient presque tous présents ; ils avaient désobéi à Tordre 
jacobin : Tue ou meurs, et ils se sentaient entraînés sur le chemin de 
la guillotine. Sarrat, de Revel, monta à la tribune et déclara qu'il 
n'avait pas vu dans ce procès € des faits prouvés. » Son collègue 
Vidal, celui qui plus tard se faisait gloire de n'avoir jamais voté que 
la peine de mort, prétendit au contraire que le crime était établi 
< par des preuves très constantes. » Barthe, Oabrol, Jongla et Godin 
eurent le courage de dire qu'ils avaient jugé selon leur conscience. 
Le représentant ofûciel du gouvernement ne pouvait admettre sem- 
blable réponse. Dartigoeyte n'accepte pas qu'un sans- culotte ait assez 
d'indépendance pour déclarer non-coupable un prévenu que le Comité 
de surveillance ou les autorités jacobines ont déféré au Tribunal 
révolutionnaire; comme solution, il propose à la Société < d'en 
€ appeler à lui-même. » Le club, docile, lui dénonce offlciellement 
les jurés coupables d'une velléité de justice et décide que toute 
la procédure sera renvoyée au représentant du peuple. 

Que se passa-t-il après la séance et dans la matinée du lendemain ? 
Quelles furent les excuses invoquées ou quels furent peut-être les 
gages de soumission que donnèrent les malheureux déférés au caprice 
de Dartigoeyte î Aucun document ne l'indique ; mais, dans la séance du 
18 pluviôse, le Conventionnel arbitre déclara qu'il s'était trompé et 
qu'il y avait lieu de maintenir en fonctions les jurés accusés de fai- 
blesse, à moins que la Société n'eût quelque grief à formuler contre 
eux. Le président Hugueny témoigna en leur faveur : € il avait 
€ observé, dit-il, la conduite de ces six jurés et jamais, sauf en cette 
€ circonstance, il ne les avait vus dévier de la route révolution- 
€ naire(l). » L'accusateur public Cappelle, un des juges du Tribunal 

(1) Archives départemeatales. Série L. Reg. 666. 
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et le juré Rome, leur premier dénonciateur, confirmèrent les dires du 
président et la Société populaire passa à l'ordre du jour. 

N'est-ce pas là le tableau fidèle de la justice jacobine? Un repré- 
sentant du peuple, revêtu des pleins pouvoirs de la Convention, appelle 
les prévenus des scélérats et déclare contre-révolutionnaire tout juré 
qui soustrait un accusé au glaive de la justice. Le président du Tri- 
bunal, un homme de loi, ancien Lieutenant principal d'une judicature 
royale, celui qui protestait avec tant d'énergie, en 1788, contre la 
suppression de la magistrature parlementaire et qui se faisait l'inter- 
prète € des regrets de lanation entière »,ose dire qu'il surveille l'opi- 
nion et le verdict de chacun des membres du jury criminel. 

Obligés de formuler leur vote publiquement et à haute voix, les 
jurés étaient forcément obsédés par la crainte d'ôtre dénoncés comme 
inciviques. Sous l'empire de la peur, ils devenaient les instruments 
des passions de la populace, les serviles agents de la tyrannie déma- 
gogique, € des meurtriers patentés et soldés, » dit Taine. Pouvait-il 
en être autrement, lorsque dans son rapport à la Convention, Robes- 
pierre posait en principe que < le gouvernement de la Révolution 
€ était le despotisme de la liberté contre la tyrannie. » 

L'émotion causée par le renvoi du jugement de Turcy avait été 
si vive que les audiences du Tribunal furent suspendues, jusqu'au jour 
où Dartigoeyte reconnut le civisme des jurés accusés d'indulgence, et 
proposa de leur continuer la confiance des bons sans-culottes. 

Dès le lendemain, 19 pluviôse, le Tribunal rentra en fonctions et le 
juge Loubers conserva le siège de son collègue Pouzols, qui n'avait 
encore assisté à aucune audience. 

MiQUEL Fbriet, âgé de vingt-neuf ans, commandant des compagnies 
de houlans et des canonniers à cheval de l'armée des Pyrénées-Orienta* 
les, était accusé de détournement d'une partie des fonds dont il avait la 
disposition pour l'équipement et la solde de sa troupe. Il comptait 
déjà plus de deux mois de prison, lorsque son jugement ûit réclamé 
par le commissaire des guerres, Bonnard, sur les instances de Qrous- 
sac, maire de Toulouse. Aux griefs formulés par l'accusateur public, 
Fériet répondit en demandant à présenter ses comptes et le Tribunal 
l'autorisa, sauf décision ultérieure, à se pourvoir à cet effet auprès 
du représentant du peuple en séance à Toulouse. 
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Le primidi de la troisième décade, le Tribunal eut à connaître d'une 
cause qui occupa six audiences consécutives et se termina par l'ac- 
quittement des accusés, bons patriotes sans doute, puisqu'ils exerçaient 
des fonctions publiques. 

En nivôse, le représentant du peuple, Paganel, avait dénoncé au 
Ck>mité de salut public les membres du Comité de surveillance de 
Moissac (alors dans le Lot), qui extorquaient à leurs concitoyens des 
soumissions volontaires. Puis il avait renvoyé devant le Tribunal 
révolutionnaire de Toulouse : Pacl-Joseph Dëbosque, président du 
tribunal du district de Moissac; Dominique âutefâoe, huissier au 
même tribunal, et Pierre Feyt, notaire, ci-devant procureur de la 
commune, comme prévenus d'abus de pouvoir, de pillage et de vexa- 
tions contre les sans-culottes et de toute une série d'autres délits 
contre-révolutionnaires. 

Ce fut dans ce procès que, pour la première fois, le siège de gref- 
fier fut occupé par son titulaire, Alexis Blanchard, qui venait de faire 
sa seconde campagne dans le district de Qrenade-Beaumont, avec le 
titre de commissaire civil commandant un détachement. 

L'audition de plus de cent quinze témoins occupa cinq audiences 
et, le 26 pluviôse, le jury prononça un verdict négatif, qui est ramené 
dans le jugement sous une forme exceptionnelle. La question de fait 
et celle de culpabilité y sont régulièrement confondues, sauf pour le 
premier chef d'accusation. Les prévenus sont convaincus d'avoir mis 
en réquisition, mais « non méchamment ni avec le dessein de nuire, » 
les mantelets écarlates pour les convertir en bonnets de police à 
Tusage des membres du Comité et de la Municipalité. Le jugement 
déclare ensuite non constant que les prévenus aient méchamment, à 
dessein ou dans des vues contre-révolutionnaires, commis divers 
délits et crimes dont Ténumération fait connaître une fois de plus le 
despotisme et l'arbitraire des autorités de tout ordre pendant la Ter- 
reur : Pillage des propriétés privées à Moissac, Moncuq, etc. ; réqui- 
sitions de comestibles et autres pour leur usage personnel; abus des 
pouvoirs conférés par le représentant du peuple, Taillefer (1), en fai- 
sant des incursions dans le district de Montauban et dans la Haute-Ga- 
ronne, en confisquant des assignats, des billets et des lettres de 
change, en apportant la plus grande confusion dans la comptabilité 

(1) Jean-QuiUaume Taillefer, médecin, administrateur du district de Sarlat, député 
de la Dordogne a l'Assemblée législative et à la Convention. 
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pour dissimuler leurs opérations, en maltraitaot ou laissant maltraiter 
à Vexcès des citoyens ; menaces de la réclusion ou de la guillotine 
pour extorquer du numéraire, de l'argenterie et des assignats, ou 
pour contraindre les citoyens à faire des soumissions, qualifiées de 
volontaires ; bris de scellés et vols de quantité d'objets appartenant à 
la nation ; vexations et contributions imposées aux sans-culottes et 
autres vrais patriotes de plusieurs cantons du district de Lauzerte. 

S'il est possible que les accusés n'aient pas cédé à des sentiments 
contre-révolutionnaires, est-ce bien non méchamment et sans des- 
sein de nuire, qu'ils ont commis cette longue série de crimes de 
droit commun, dont le moindre était sévèrement puni par la loi ? 
Le jury déclara que leurs intentions avaient été pures et le Tribunal 
les renvoya des fins de la plainte. 

Les jurés avaient-ils oublié la violente diatribe de Dartigoeyte, con- 
tre les magistrats qui enlevaient un scélérat au glaive de la justice? 
Ne suivaient-ils pas plutôt sans hésitation la voie révolutionnaire 
dans laquelle savait si bien les maintenir le président du Tribunal, en 
dirigeant leurs votes et en dictant leurs décisions? N'est-ce pas à 
leur docilité qu'il faut croire, si l'on s'en rapporte aux affirmations 
formulées par Montané, Tancien président du tribunal révolutionnaire 
de Paris, dans une lettre adressée, le 10 prairial an III (29 mai 1795), 
au journal de Toulouse, V Antiterroriste? Il raconte qu'en sa pré- 
sence, au Comité de division de la Convention Nationale, le représen- 
tant du peuple Paganel accusa le président Hugueny < d'avoir fait 
« acquitter par le Tribunal révolutionnaire les membres de l'armée 
« ou du Comité révolutionnaire de Moissac, qu'il lui avait envoyés 
« comme prévenus de dilapidations et de vols, et que l'on avait trou- 
€ vés nantis des objets volés. » Montané était, il est vrai, l'adversaire 
acharné d'Hugueny, et ne cessa de le dénoncer jusqu'au jour où l'ex- 
magi s trat jacobin eut à répondre devant le tribunal criminel, en 
l'an III, de ses actes comme chef civil de l'armée révolutionnaire de 
Toulouse, pendant sa campagne dans le district de Qrenade-Beau- 
mont Cependant son affirmation ne fut jamais contredite ni par le 
principal intéressé ni par Paganel, qui avait été, pendant plusieurs 
mois, le représentant de la Convention dans la Haute-Garonne. 

Depuis l'exécution d'Auriolle, le 11 pluviôse, pas un seul suspect 
n'était monté sur l'échafaud ; seuls, deux vulgaires criminels de droit 
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commun, Pla et Bossât, aralent subi la peine de mort. Douze Jours de 
chômage, c'était trop pour ce que les terroristes appelaient le glaive 
da la justice. Aussi, le directoire du département crut-il nécessaire 
de ranimer le zèle jacobin du Comité de sûreté générale, fournisseur 
ordinaire du Tribunal, et, le 23 pluviôse, il lui rappela de ne pas perdre 
un seul instant de vue Texécution de la loi du 14 flrimalre sur 
le gouvernement révolutionnaire. « Il faut, lui disait-il, par la puni- 
« tion de leurs semblables qui sont sous le glaive de la loi, que les 
<c traîtres apprennent à craindre un gouvernement qu'ils ne peu- 
« vent jamais aimer (1). > 

Dès le lendemain de l'acquittement des pillards d© Moissac, le jury 
tint à témoigner de la pureté de son civisme, en fournissant à la guillo- 
tine deux victimes, deux prêtres. Le juge Pouzols, de Toulouse, qui 
siégeait pour la première fois, vota deux condamnations à mort. 

Dans la seconde décade de pluviôse, la municipalité d'Âvignonet est 
avisée qu'un inconnu vient de demander l'hospitalité chez un habi- 
tant de la commune. Elle fait immédiatement arrêter le voyageur ; ses 
réponses semblent ambiguës et son passeport ne parait pas en règle ; 
deux gardes nationaux sont chargés de le conduire au chef-lieu du 
district. 

A peine arrivé à Villefranche-de-Lauragais, le suspect comparaît, 
le 15 pluviôse, devant les autorités administratives, et le président 
Trinchant procède à son interrogatoire. Ses déclarations sont fran- 
ches et précises. 

Joseph Jaubekt, prêtre, âgé de trente-huit ans, ancien bénéficier 
simple de l'église de Thuir en Roussillon, chapelain de Céret, 
reconnaît qu'il a refusé de prêter le serment civique ; il n'a d'ailleurs 
jamais émigré et, lors de la suppression des chapitres, il s'est retiré 
à Passa, son pays natal, petit village des Pyrénées-Orientales. Les pro- 
grès des armées espagnoles envahissant le territoire l'ont obligé à 
quitter sa nouvelle résidence pour se réfugier à Perpignan d'abord, 
puis dans le canton de Millas, à Cerbère, où il possède un petit 
domaine. Pour aller visiter sa famille à Thuir, il a obtenu de la muni- 
cipalité de Cerbère un passeport qu'il n'a pas songé à faire légaliser 

(1) Archives départementales. Série L. Reg. 103. 
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au district, ce qui Va fait arrêter et conduire à Perpignan ; mais le 
comité révolutionnaire, reconnaissant sa bonne foi, a visé son passe- 
port, en invitant les chefs des avant-postes français à le laisser passer. 
Le prêtre non assermenté a craint de traverser l'armée ; et la peur, 
mauvaise conseillère, Ta décidé à se diriger vers Toulouse où il avait 
des connaissances qu'il refuse de nommer ; « il ne se rappelle néan- 
» moins le nom d'aucune, » dit le procès-verbal (1). 

On trouve en sa possession une trentaine de livres en numéraire de 
France et quelques monnaies espagnoles dont une partie lui a été 
remise récemment à Cerbère « mais il ne s'en rappelle pas l'époque, 
€ ni si c'est un homme ou une femme qui les lui donna. » Le direc- 
toire de Villefranche constate que son passeport ne porte pas de visa 
régulier et ne présente aucun caractère d'authenticité ; enfin ses 
réponses paraissent < être controuvées pour envelopper de ténèbres 
€ sa démarche et ses intentions, lesquelles font concevoir beaucoup 
€ de suspicion sur son compte. » Du reste, il s'agit d'un prêtre réfrao- 
taire, d'un individu mis hors la loi. Il sera donc déféré au tribunal 
révolutionnaire du département et l'agent national Auréjac sera 
chargé de transmettre à l'accusateur public les documents à charge, 
notamment une lettre trouvée sur le prisonnier et adressée par le 
curé de Mirepoix, Mailhol, à l'évêque de l'Ariège. 

Cinq jours après, le malheureux prêtre était frappé à Toulouse d'une 
ordonnance de prise de corps, sur le vu de [l'acte d'accusation déposé 
par Cappelle, qui lui reprochait « d'avoir méchamment et à dessein 
€ refusé de prêter le serment civique. » Le 27 pluviôse, il compa- 
raissait à la barre, sûr d'avance du sort qui l'attendait. 

Un prêtre réfractaire n'avait pas le droit en effet d'habiter la France. 
Les lois du 26 août 1792 et du 23 avril suivant le condamnaient à quit- 
ter volontairement le territoire ou à être déporté, et le décret du 30 
vendémiaire punissait de mort sa présence sur le sol national. Emi- 
gré, déporté ou guillotiné, au nom de la liberté ; telle était Tinévitable 
destinée de l'ecclésiastique demeuré fidèle à ses premiers serments. 
L'abbé Jaubert fut condamné à monter sur l'échafaud. 

Un autre prêtre vint le remplacer au banc des accusés. 

Jean- Baptiste-Joseph Delisle, âgé de quarante-six ans, ancien 

(1) Archives départementales. Série L. Reg. 239. 
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vicaire et curé de Bellerive-sur-Save, autrefois Saint-Laurent (dis- 
trict de Saint-Gaudens), avait d'abord prêté le serment civique pres- 
crit par la loi de novembre et décembre 1790, s'était rétracté, puis 
avait juré de nouveau, le 12 août 1792. Lorsque parut le décret du 
^ août condamnant à la déportation les prêtres non assermentés et 
ceux qui, ayant prêté le serment, Tavaient vétrsicté et avaient persiste 
dans cette rétractation, Tabbé Delisle fut fondé à penser qu'il était 
à Tabri de toute poursuite . L'accusateur public en jugea autrement 
et ne tint aucun compte du texte absolument formel de la loi. S'il a 
luré une seconde fois, dit Cappelle dans l'acte d'accusation, « il y a 
€ tout lieu de croire qu'il ne fut décidé que sur l'annonce de la loi du 
« 26 août 1792, ce qui le met dans les dispositions de la loi du 30 vendé- 
« miaire dernier ». Mais il ne tombe pas sous le coup de la loi, puisqu'il 
rCapas persisté dans sa rétractation! Qu'importe l Cappelle conteste 
la sincérité du second serment qui innocente le prévenu, donc il 
n'existe pas, et le prêtre sera accusé d'avoir méchamment et à dessein 
rétracté le serment qu'il avait publiquement prêté. 

Le jury reconnut le curé Delisle coupable de rétractation et l'abbé 
deux fois jureur fut assimilé au prêtre insermenté trouvé sur le terri- 
toire national. Comme l'abbé Jaubert, il fut envoyé à la mort; et, le 
jour même, les deux prêtres mouraient sur l'échafaud, victimes, l'un 
de sa fidélité à sa foi ; l'autre, de ses hésitations entre l'immuable loi 
de Dieu et les capricieuses volontés des hommes. 

Le 28 pluviôse, c'est un criminel de droit commun qui est cité à la 
barre. 

Joseph Vâi^abrèguë, commis de police à Toulouse depuis le mois de 
mars 1792, avait été l'objet de plusieurs dénonciations. En brumaire, 
le Bureau de sûreté générale demanda au Comité de surveillance de 
lui fournir des renseignements sur cet agent, accusé < d'avoir forcé 
« une sentinelle et méprisé la consigne (1). » Cette fois, l'accusation 
était formulée directement par le Comité : il lui reprochait d'avoir 
abusé de ses fonctions en laissant échapper des prêtres et autres 
prévenus qu'il avait été chargé d arrêter. L'accusateur public produisit 
ses témoins à charge, mais il ne parvint pas à établir que le préisenu 
avait reçu 1.200 livres, puis dix louis, pour mettre en liberté deux 

(1) Archives municipales. Correspondance du Bureau de Sûreté générale, Reg. — 
Aflairet politiques, Reg. I. 



Digitized by VrrOOÇlC 



- 74 - 

ecclésiastiques en état d'arrestation ; il proura cependant l'accep- 
tation de quatre tableaux de Teynier (?) remis par la citojenne Bous- 
quet, épouse Boisse, moyennant promesse de la faire sortir de la 
maison de réclusion. 

Le tribunal condamna le fonctionnaire prévaricateur à la restitution 
des tableaux^ et au maximum de la peine portée à Tarticle 35 de la loi 
de police correctionnelle du 19 Juillet 1791 : deux ans de prison et 
5.000 livres d*amende. 

Le citoyen Pierre Durbec-Delorme, qui s'asseyait, le lendemain, 
au banc des accusés, n'était pas plus intéressant que Valabrègue. 

Terroriste cosmopolite établi depuis peu de temps comme maître 
d'écriture, près de ia Pierre, Durbec faisait partie de ht Société popu- 
laire et se trouvait investi, on ne sait à quel titre^ d'une commission 
du procureur général syndic Descombels. Il était accusé d'avoir abusé 
de cette commission pour extorquer 500 livres à S,.., beau -frère de sa 
concubine; on lui reprochait encore d'avoir voulu avilir la repré- 
sentation nationale et les autorités constituées, en disant que Paganel 
et le Comité de surveillance avaient dilapidé plusieurs millions. 

A l'audience, Durbec commença par récuser le juré Tarbès, l'un des 
chefs des terroristes, avec lequel il avait eu sans doute maille à par^ 
tir, puis il opposa les dénégations les plus formelles aux divers griefs 
qui lui étaient imputés. Le jury prononça un verdict négatif. Pou- 
vait-il être coupable, ce jacobin qui, dans la séance du 10 frimaire, 
avait obtenu de la Société populaire la nomination d'un comité de 
douze membres chargés d'examiner la conduite politique de tous les 
fonctionnaires de la commune? Gomment condamner un sans-culotte 
qui voulait se laver les mains dans le sang des Toulousains, après 
< avoir fait couper nombre de têtes » à Nancy et à Bordeaux (1). 

Sa réputation de pur civisme ne fut pas compromise d'ailleurs par 
les accusations auxquelles il avait eu à répondre, puisqu'au mois de 
vendémiaire suivant, il était encore commissaire de la municipalité 
pour les visites domiciliaires chez les accapareurs (2). A la réaction 
thermidorienne, il fut arrêté comme terroriste, par ordre du repré- 
sentant Mallarmé, auprès duquel il protesta hautement de ses opinions 



(1) Archives départementales. Série L. Liasse 104. 

(2) Archives du Parlement. Tribunal criminel. Audience du 29 vendémiaire an III. 
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modérées. Mis en liberté, puis incarcéré de nouveau d'abord à Béziers, 
ensuite à Toulouse, il onblia ses dénégations devant le Tribunal révo- 
lutionnaire et, dans une lettre rendue publique, il prétendit avoir 
eu le courage < d'attaquer le monstrueux Comité de surveillance et 
4 de lever d'une main hardie le voile derrière lequel se cacUaient ces 
€ vampires civico-assassins. » A cette date, en prairial an 111 (juin 
1795), le pur sans-culotte, l'ancien membre du club des Jacobins tant 
de fois épuré, priait le rédacteur du journal VAniiierroristé de le 
compter au nombre de ses amis les plus dévoués. 

Il n'en est pas moins arrêté, quelques jours après, et aussitôt il 
recourt au représentant du peuple Laurence, en mission à Toulouse. 
Sa requête est transmise au Comité de surveillance du district et 
celui-ci s'oppose, le 13 thermidor, à la mise en liberté du pétitionnaire 
qui, € par ses propos et sa conduite, a imposé la terreur aux citoyens 
€ de Toulouse. » Il ne sortit de prison que dans les derniers jours du 
mois de fructidor. 

Le tribunal ne siégeait pas les décadis, mais ses membres les plus 
actifs surent utiliser la journée du 30 pluviôse pour faire acte de 
patriotisme jacobin. 

Au temple de la Raison, la Société populaire reçut un enfant nou- 
veau-né, fils d'un soldat de la compagnie des canonniers de la ville, et 
lui donna les noms de : Liberté-Montagne-Marat. Le soir, elle vota, au 
nom de la commune de Toulouse, une adresse à la Convention deman- 
dant la guerre à outrance, tant que seraient debout < les trônes ver- 
« moulus des mangeurs d'hommes », et jusqu'au jour où les sujets 
des puissances ennemies demanderaient la paix, ei> portant à la main 
la tête de leurs rois (1). 

Bien que les propos contre- révolutionnaires n'eussent pas été 
classés parmi les crimes ou les délits prévus par la loi, ils avaient été 
invoqués à plusieurs reprises par l'accusateur public contre les pré- 
venus appelés à la barre du tribunal. Le fait s'était déjà produit cinq 
fois : quatre des accusés, Couzy-Fageolles, Saint-Martin, Lauba et 
Dimons avaient été acquittés ; le cinquième, Bénac^ avait été 
condamné à mort, par application de l'article du Code pénal de 

(1) Journal révolutionnaire dç Toulouse ou le Çurveillont du Midi, Numéro du 
^ Tentdse an II. 
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1791 relatif aux conspirations et complots contre l'exercice de Taato- 
rité légitime. Une classification rigoureuse ne pouvait convenir au' 
despotisme du pouvoir démagogique ; aussi Tarticle 3 du décret du 
10 mars 1793 autorisait-il le Tribunal révolutionnaire à condamner 
à la déportation tous les accusés coupables de faits qu'il reconnaîtrait 
délictueux ou criminels, quoique non inscrits comme tels dans les 
lois pénales. 

La première victime de cette latitude excessive, accordée aux 
magistrats jacobins, fut un malheureux garçon meunier d'Avi- 
gnonet, qui fut jugé le primidi de la première décade de ventôse 
(19 février 1794). 

Jean ândribo, soupçonné de désertion, avait été arrêté et conduit 
au corps de garde de Calmont, à quelques kilomètres de sa résidence. 
Dans un premier moment d*irritation^ il avait alors parlé de firanchir 
la frontière et de se joindre aux armées étrangères pour rentrer en 
France. Ces propos imprudents l'amenèrent à la barre; il nia les 
avoir tenus quoiqu'il fût en état d'ivresse, ainsi d'ailleurs que 
les deux témoins à charge. L'accusateur public prétendit qu'il y 
avait tout lieu de croire qu'Andrieu désertait pour mettre ses projets 
à exécution et passer en Espagne. Cette présomption fut écartée, 
mais le jury déclara le prévenu coupable d'avoir tenu des propos 
contre-révolutionnaires. Le Tribunal les jugea délictueux et crimi- 
nels et prononça la peine de la déportation. 

L'analyse de ce procès devant le Comité de législation, après la 
Terreur, signale la futilité du délit, puni par un jugement qui privait 
à jamais la patrie d'un défenseur et augmentait la pénurie d'agricul- 
teurs dont souffrait la République (1). 

Pendant qu'un huissier allait au corps de garde du Prétoire donner 
lecture à Andrieu du jugement rendu contre lui, le banc des accusés 
était occupé par Jean-Pierre Boutan, ancien commis à la direction 
des domaines, originaire de Beaumont-de-Lomagn^ et par conséquent 
le concitoyen du président Hugueny. 

Boutan avait conservé des relations et entretenait une correspon- 
dance avec des ci-devant et des prêtres . En novembre 1792, il avait écrit 

(1) Archives nationales. D. 111. 87. 
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plusieurs lettres à Tabbé Laclavère, ancien vicaire de Beaumont, 
émigré à Mayorque, et lui avait fait parvenir quelques fonds par 
l'intermédiaire d'un aubergiste de Barcelone. A la môme époque, un 
de ses amis, Guillaume de Candie, ancien capitaine de dragons dans 
Â.ngoul6me-0avalerie^ avait été arrêté par les hussards de la Répu- 
blique, aux environs de Langres, où il se trouvait de passage pour 
se rendre aux eaux, de Contréxeville. A peine en fut-il instruit 
que Boutan écrivit, le 18 novembre, à M. Duvernon à Paris pour lui 
demander s'il connaîtrait à Langres quelqu'un qui pût intervenir en 
faveur du prisonnier. La famille était riche et disposée à faire tous 
les sacrifices possibles pour sauver de Candie, qui figurait sur la 
liste des émigrés et dont les biens avaient été mis sous séquestre à 
Toulouse, depuis le 16 du mois précédent. Cette lettre fut saisie à la 
poste et servit de base à l'acte d'accusation dressé quatorze mois 
après par Cappelle. 

Classé des premiers parmi les suspects, Boutan fut incarcéré une 
première fois à la Visitation, le 25 avril 1793, et y demeura plus de 
trois mois. Le serment civique qu'il avait prêté, le 22 septembre de 
l'année précédente, comme garde-magasin et contrôleur de la recette 
du papier timbré, la régularité de son service au 1*' bataillon de la 
garde nationale, l'ancienneté de ses services administratifs, la néces- 
sité de sa présence auprès de sa vieille mère et de sa famille (1) ne 
purent le sauver des arrestations en masse et, le 20 septembre, il 
était de nouveau incarcéré à la Visitation. 

Le 24 pluviôse suivant, il entrait à la Conciergerie et, le 29, Cap- 
pelle l'accusait d'avoir écrit une lettre tendant à soustraire à la 
vengeance nationale 'le sieur Candie, réputé émigré. Or, celui-ci avait 
établi qu'il était porté à tort au nombre des proscrits et l'accusateur 
public ne pouvait l'ignorer. Par décision du 25 nivôse, le Conseil 
exécutif provisoire félicitait la municipalité de Langres de son énergie 
contre les ennemis du peuple et déclarait que Candie, ayant prouvé 
par certificats authentiques sa résidence non interrompue en France 
de février 1792 à mai 1793, devait être radié et réintégré dans la 
jouissance de ses biens, conformément à un précédent arrêté du 
département de la Haute-Garonne, en date du 6 juillet 1793. La mesure 
prescrite par le Conseil exécutif avait été visée et enregistrée par 

(1) ArchiTes municipales. Pétitions des détenus. 
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las administrateurs du département le 22 plnTfdse, c'est-à-dire sept 
jours avant que Boutan ne comparût devant Taccusatear public (1). 
Bile avait donc force de loi et la lettre écrite par le prévenu cessait 
d*étre criminelle, du moment que le destinataire était reconnu non 
coupable d'émigration. Il est vrai que le District de Toulouse con- 
testait l'exactitude des documents fournis par Candie et qu'un 
mois après, le 29 ventôse, il écrivait au Comité de salut public pour 
lui demander de rapporter sa décision. On n'était pas sans savoir en 
province que les déclarations pour certificats de civisme se payaient 
à Paris au prix de cinq louis par témoin. Aussi le District maintenait 
que Candie avait émigré et demandait la promulgation d'une loi limi- 
tant à quinze jours la faculté de discuter le séquestre ; passé ce délai, 
les réclamants auraient été déclarés forclos et les certificats de 
civisme considérés comme nuls (2). C'était là de la justice énergique 
et expéditive ! Le nom de Candie fut-il rétabli sur la liste des émigrés ? 
Les documents officiels n'en font aucune mention, mais il demeure 
établi qu'il était radié lors de l'appel de la. cause dont le Tribunal 
révolutionnaire de Toulouse était saisi. 

Cependant Boutan est convaincu d'être un aristocrate prononcé, 
ennemi de la Révolution, et déclaré coupable d'avoir écrit mécham- 
ment une lettre tendant à soustraire un émigré à la vengeance 
nationale^ moyennant des sacrifices pécuniaires. Le fait est classé par 
le Tribunal parmi les crimes non prévus par le code ; le prévenu mis 
hors la loi est condamné à la déportation et à la confiscation des biens. 

Un mois ne s'était pas écoulé que Boutan quittait Toulouse avec 
un convoi de prêtres déportés comme lui (3) et le Directoire du dis- 
trict de Grenade annonçait la vente de son mobilier pour le 3 thermi- 
dor suivant (4). 

Ce procès fut un de ceux qui furent révisés, après la Terreur, par 
le Comité de législation. Le 9 ventôse an ill, il déclara le condamné non 
coupable, et, le 22 du même mois, Boutan était mis en liberté et la 
confiscation de ses biens déclarée non avenue (5). 

(1) Archives municipales. Imprimés 1792, aa III. Reg. et Liasse '^^I 13. 

(2) Archives municipales. Emigrés I. Arrêtés du District. 

(3) Pescajre. Tableau des prisons de Toulotêse^ p. 179. 

(4) Archives départementales. Série L. Reg. 168. 

(5) Archives municipales. Délibérations. Copies et extraits. Reg. 
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Qu«tre Jours de repos forcé donnaient à la guillotine le droit de ré* 
clamer une yictime de choix. Oappelle sut la lui trouver et livra, 
le 2 ventôse, à la haine des terroristes, un homme de grand talent, 
entouré de Testime et de la considération générales, un citoyen cou- 
pable d'avoir loyalement servi son pays ilans les plus hautes fonctions 
de la magistrature et de l'administration. 

Bertrand db Bodcheporn , conseiller d'honneur au Parlement de 
Metz, conseiller du roi en tous ses conseils, maître des requêtes ordi- 
naires de son hôtel, intendant et commissaire départi en Navarre, 
Béarn et généralité d'Auch et de Pau, était appelé à comparaître 
devant ce qu'on osait appeler la justice du peuple. 

D'une ancienne famille Lorraine, dont plusieurs membres s'étaient 
distingués soit au Parlement de Metz, soit dans les fonctions de maî- 
tre échevin de cette ville, Bouchepom, né le 4 novembre 1741, 
était entré très jeune à la Cour, où il avait occupé le siège 
d'avocat général. Parmi ses réquisitoires les plus remarqués, on cita 
longtemps comme un modèle d'éloquence celui qu'il prononça dans 
le célèbre procès de M. de Valdahon contre le marquis de Monnier. 
Lors de la réforme du chancelier de Maupeou, il dut abandonner la 
magistrature et devint successivement^ en 1772, maître des requêtes 
au Conseil du roi, puis, le 9 avril 1775, intendant de Tîle de Corse. 
Il apporta dans l'exercice de ses fonctions la haute intelligence et les 
remarquables qualités dont il avait faut preuve au parquet de la Cour 
de Metz. Pendant que l'administrateur développait Tagriculture , 
créait de nouvelles industries et améliorait le système forestier, 
l'homme politique apportait tant d'aménité dans ses rapports avec ses 
administrés, de droiture et de sagesse dans ses mesures, qu'il parve- 
nait à rallier à la France les familles les plus influentes, jusqu'alors 
hostiles à l'annexion consentie par le traité de Compiègne. 

En 1780, le Parlement de Metz donnait à son ancien avocat général 
le titre de conseiller honoraire et, le 4 mai 1785, le roi l'appelait à 
l'intendance de Pau et de Bayonne, tout en le déléguant extraordi- 
nairement pour la tenue des Etats de la Corse. De retour en France, 
Bouchepom se consacra à l'administration de la Navarre et du 
Béarn et, malgré ses attaches parlementaires, on le vit, le 31 mai 
1788, requérir à la Sénéchaussée d'Auch l'enregistrement des édits et 
ordonnances supprimant l'ancienoe magistrature, k ht Révolution, il 
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fut éla par ses anciens administrés procureur général syndic du 
département des Basses -Pyrénées, mais il crut devoir refuser ces 
fonctions et vivre dans la retraite, vers laquelle l'attiraient ses 
goûts pour rétude des sciences et la modestie de son caractère. Il 
vint l'année suivante s'établir à Toulouse, dans Thôtel de l'ancien 
conseiller de Reynal Montamat, rue Vélane , et loua un petit mobilier 
au sieur Candelé, dépositaire des meubles de M*« de Lostanges, alors 
absente de la ville. 

Vint la TeiTeur et, le 2 juin 1793, Bouchepom, dont les deux 
fils étaient à l'armée des Princes, fut incarcéré à la Visitation ; il en 
sortit le 14 juillet, à la condition d'être gardé à vue et de ne pas quit- 
ter la commune. Les nouvelles mesures de rigueur contre les suspects 
le ramenèrent, le 28 septembre, à la maison de réclusion. Ce fut en 
vain que M*« de Boucheporn, retirée à Metz, écrivit à Descombels 
pour lui demander la liberté de son mari; le procureur général syndic 
lui répondit, le 4 brumaire, qu'il ne pouvait pas faire mettre en 
liberté le détenu, dont le nom n'était pas porté, d'ailleurs, sur la liste 
des émigrés (1). 

L'ancien magistrat avait fait apporter dans sa prison quelques 
volumes de science et de religion dont la lecture lui faisait oublier 
les malheurs dont il était victime et le danger qui le menaçait Les 
sympathies, l'aflTection même de ses codétenus entourèrent bientôt cet 
homme de bien « doux, poli, honnête, humain et compatissant que 
€ son désintéressement et son amour pour la justice avaient rendu 
€ digne de l'estime publique. > Lorsque, le 28 pluviôse, on vint l'appe- 
ler pour lui signifier le mandat d'arrêt lancé contre lui et l'ordre de 
le transférer à la Conciergerie, < la consternation fut générale» parmi 
les prisonniers. < Sa misère, qui était la preuve la plus complète 
« de sa probité, était connue de chacun de nous, dit Pescayre, et tous 
€ les détenus s'empressèrent de lui offrir leur bourse dans l'espoir 
€ que sa justification, en remplissant nos vœux, utiliserait nos servi- 

< ces I La tristesse et l'affliction générales, loin d'abattre son grand 

< courage, lui donnèrent de nouvelles forces ; c'est lui qui nous con- 
€ sola et qui chercha à nous rassurer sur son sort et, en se dérobant 
€ à nos sollicitudes et à nos larmes, il nous apprit que l'innocence, à 

(1) ArohiTOB départementales. Séri«> L. Rag. 20. 
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€ Tabri du remords, ne redoute pas le supplice > (1). Le haut fonc- 
tionnaire qui avait dépensé sa fortune à remplir dignement les mis- 
sions de confiance dont il avait été chargé^ était sans ressources. Le 
magistrat intègre qui avait traversé la vie, rendant la justice, servant 
la France, honorant ses fonctions par la grandeur de son caractère 
et par l'importance de ses services, allait être condamné comme traître 
à la patrie. 

Le 2 ventôse, à neuf heures du matin, Boucheporn comparaissait 
à la barre de la salle du Prétoire, et Cappelle Taccusait d'avoir envoyé 
plusieurs lettres et des secours aux ennemis extérieurs de la nation 
et aux émigrés (2). L'ancien intendant nia le fait, contesta l'authen- 
ticité des lettres qui lui étaient présentées et rappela ses longs servi- 
ces dans l'ordre judiciaire et dans l'administration. Le jury ne l'en 
déclara pas moins coupable et le président Hugueny condamna à la 
peine de mort ce haut fonctionnaire prévenu de crime contre la sûreté 
extérieure delà France, dont il avait été si longtemps le fidèle et loyal 
serviteur. 

Quelques heures après, Sauvy, huissier du Tribunal révolutionnaire, 
vint prendre le condamné à la Conciergerie et le livra au bourreau 
Varene. A quatre heures du soir, la tête d'un innocent tombait 
sur la place de la Liberté, et la justice révolutionnaire comptait un 
crime de plus (3). Aux premiers rangs des témoins de l'exécution, se 
trouvait le terrible Jacques- Adam Moulis, concierge de la Visitation. 
Cet homme se fit un barbare plaisir d'en rapporter tous les détails aux 
détenus, ce qui augmenta leurs regrets et renouvela leurs douleurs, 
dit Pescayre. Juste tribut de reconnaissance à la mémoire de Bou- 
cheporn, toujours prêt à servir ses compagnons d'infortune, < soula- 

< géant les malheureux, consolant les affligés et soignant les malades 

< avec ce zèle et cette affection que la vertu seule peut inspirer. > 
Les hardes et les effets appartenant au condamné furent saisis, les 8 

et 12 ventôse à son domicile^ et le 14, à la Visitation. Le mobilier de son 



(1) Peacayre. Tableau des prisons de Toulouse^ p. 149 et suiv. 

(2) Ces lettres datées de Statafet (?), Bâle et Rheiahaussen et signées des noms de 
Oîrondo et de Dresh, sont reproduites in extenso dans l'afliclie portant le texte du juge- 
ment. (Archives de la Haute-Oaronne. Emigrés. Titres de Créance). 

(3) Le procès-verbal de l'exécution de Boucheporn est le seul qui existe aux 
archives du département. A ce titre, nous avons cru devoir le reproduire in extenso. 
(Voir aux appendices. N» 2). 

6 
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appartem^it ftrt restitué aa foodé de pMYOift de Ut légiiimM ptù^é- 
taire, M** de Lx)8taiige8 ; le reste fnt vendu, dans tes premiers jours 
de fructidor^ rue de la Fonderie, au domicile de Tabbé Delbouis, prêtre 
déporté, et produisit la somme de 4553 livres 45 sols. Une partie 
de la bibliothèque, dans laquelle on r^narquait leso&uvres des grands 
orateurs de la chaire chrétienne, fut envoyée, 16 7 fiructidor, au 
dépôt des Augustins (1). 

La famille du condamné ignora longtemps sa mort. Au commence- 
ment de Fan ill, M^ de Bouchepom écrivait au maire de Toulouse 
pour lui demander des nouvelles de son mari et un certificat de rési- 
dence destiné à le faire radier de la liste des émigrés. Groussac pria 
le maire de Metz, le 11 brumaire, d'annoncer avec ménagements à la 
malheureuse femme que la justice jacobine l'avait rendue veuve 
depuis déjà sept mois. Plus tard, elle réclama les derniers souvenirs 
de son mari et, le 9 floréal an III, le nouveau maire de Toulouse, 
J. Cames, écrivit à son collègue de Metz : < Il rCeœiste aiunat fonds de 

< la vente du mobilier de feu citoyen Boucheporn ; seulement quel- 

< ques-uns de ses créanciers ont fait la déclaration de leurs créances, 
€ mais dles ne sont établies que par des billets privés (2). > 

Au profit de qui la guillotine avait-elle donc battu monnaie f Les 
créanciers du condamné n'avaient rien reçu et le produit de la vente 
du mobilier avait disparu ! 

Bouchepom laissa plusieurs enfants, qui jouèrent un rôle impor- 
tant sous le premier Empire. Ses desc^dants existent encore 
dans la Haute-Garonne et conservent pieusement les nobles tradi- 
tions héréditaires dans leur famille. 

Le lendemain de l'exécution de l'Intendant général, le Tribunal 
révolutionnaire eut à juger un nommé Jean Vidal père, accusé de 
recel d'or, argent, argenterie et effets appartenant à son ancien maî- 
tre, l'abbé de Barbazan, réputé émigré. Guillaume Vidal fils et Marib 
Dalliès, âgée de soixante-quatorze ans, servante du même prêtre 
pendant vingt-neuf ans, étaient cités comme complices. 

Suivantun procès-verbal dressé le 4 septembre 1792, parTrébos, sefcré- 



(1) Archives muDicipales. Biens des condamnés politiques. Reg. II. 
(2^ Archives municipales. Biens des condamnés politiques. Reg. Il; corr^pondance 
du Maire. 
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taire frefiOer du district^rabbédeBarbazan, chanoine archidiacre delà 
métropole et vicaire général du diocèse^ demeurant au cloître Sainte 
Etienne, avait déclaré qu'il voulait se retirer en Espagne par la voie d'Ax 
(Ariège) et, conformément à la loi, il lui avait été alloué un secours de 
route de douze livres, à raison de trois livres par journée de dix lieues. 
Huit jours après, il quittait Toulouse, avec son cousin, grand vicaire du 
diocèse d'Albi et l'abbé d'Aldéguier ; tous les trois se rendirent à Ax, 
y séjournèrent deux mois, franchirent la frontière et se retirèrent à 
Vie, en Espagne. Jean Vidal, qui les avait accompagnés, rentra à 
Toulouse vers la fin de décembre, fonda un petit commerce et ne s'oc- 
cupa que fort incidemment des affaires du chanoine. Néanmoins, il fut 
accusé, le 7 nivôse, d'avoir fait retirer de son domicile une caisse 
pleine de numéraire et de lui avoir fait parvenir des fonds par l'inter- 
médiaire de M. Gomma, d'Ax ; la nuit suivante, le notable Blés, de ser- 
vice au Bureau de la permanence, fit une perquisition chez Vidal, 
rue du Cheval-Blanc, puis chez la femme Dalliès, impasse des 
Pénitents-Noirs, les mit tous deux en arrestation et les conduisit à la 
Maison commune. Au matin, le fils Vidal, employé au théâtre de la 
Liberté, vint s'informer des motifs qui avaient fait incarcérer 
son père ; il fut arrêté comme complice et envoyé à la prison de 
l'Hôtel de Ville (1). 

Berge, officier municipal et membre du Comité de surveillance, et 
G. Mazars, commissaire assesseur de la Municipalité, procédèrent le 
lendemain à l'interrogatoire des prévenus et, le 15 nivôse, le dossier 
fut adressé aux administrateurs du district, qui reçurent une seconde 
dénonciation de recel contre Vidal père. 

A Taudience, le principal accusé put établir qu'il n'était pas l'agent 
de l'abbé de Bàrbazan, et que les fonds trouvés en sa possession prove- 
naient de ses économies personnelles ; mais il fut reconnu coupable de 
recel d'efiets devenus nationaux par l'émigration de leur propriétaire, 
et condamné à quatre ans de fers et à six heures d'exposition publi- 
que. Son fils et la femme Dalliès furent acquittés. 

Vidal subit sa peine sur la place de la Liberté, où la première expo- 
sition publique sur un échafaud avait eu lieu, le 15 mai 1792, pour un 



(1) ArchÏTes municipales. Biens des émigrés. Reg. 9. 
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homme et trois femmes condamnés à la réclusion comme coupables de 
vol nocturne au couvent des Tiercerettes (1). 

Le rôle de l'audience du quartidi porte la cause des abbés Gau- 
dens Tatareau, Orens Gères et Pierre Piquié, mis en arrestation à 
leur domicile à Saint-Gaudens, comme prévenus de n'avoir prêté le 
serment civique que seulement quelques jours après Texpiration des 
délais fixés par la loi. Cette affaire ne fut pas appelée sans doute, puis- 
qu'on n'en trouve pas trace au r^istre des procès-verbaux. 

Le jury ne siégea pas le 4 ventôse. Il n'y avait pas en effet à se 
prononcer sur la culpabilité du seul accusé qui fut amené à la barre, 
mais simplement à établir son identité et à prononcer sa condam- 
nation. 

Jean-Ratmond Lansac aine, aubergiste à Muret, ancien officier 
municipal, suspendu de ses fonctions en 1792, avait été porté sur la 
liste des émigrés, dressée le 10 mai 1793, par l'administration de ce 
district. Sa femme avait été incarcérée à Muret, malgré son état de 
grossesse avancée, et ses lourdes charges de famille ; lui-même fut 
arrêté, le 19 pluviôse, par G..., notable de la commune, et envoyé à 
l'accusateur public de Toulouse 

Avait-il réellement émigré ? Il est permis d'en douter. Devant le 
Tribunal, Gappelle fit remarquer que le prévenu ne s'était pas conformé 
à la loi du 28 mars 1793, pour justifier de sa résidence, dans le délai 
d'un mois après la publication de la liste des émigrés. Il ne pouvait 
dès lors ni chercher à se justifier, ni formuler aucune réclamation. 

Un offlcier municipal et un notable de Toulouse, commissaires dé- 
légués par le conseil général de la commune, assistèrent à la constata- 
tion d'identité, qui fut établie par le témoignage de trois Muretaios, 
€ d'un civisme reconnu et attesté > : Tagent national, un garde maga- 
sin des grains de l'armée et un porteur de contraintes. Sans débats, 
sans possibilité de défense, Lansac fut condamné à mort et exécuté le 
jour même, comme convaincu du crime d'émigration dont il n'était 
peut-être pas coupable (2^ 

(1) Journal tmiversel et impartial du département de la Haute-Garonns. Nu- 
méro du 16 mai 1792. 

(2) Archives départementales. Série L. Liasse 152. 
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Bernard LieNiàRBS, âgé de trente-deux ans, né à Âzille, district 
de Garcassonne, avait établi, depuis quelques mois, une maison de 
commerce à Toulouse, dans la rue des Puits-Clos, devenue la rue de 
la Concorde. Le 14 pluviôse, il écrivit à son oncle, négociant à Car- 
cassonne, une lettre d'affaires dans laquelle il l'engageait à acheter 
des huiles, puis^ disait-il, € nous les laisserons là jusqu'à ce qu'on ait 
4i levé le maximum à cette ville, ce qui ne tardera pas longtemps, vu 

< la pénurie d'une infinité d'articles de première nécessité. » Le 15, 
une seconde lettre à la même destination, contenait ce passage : < Je 
« vous ai assez dit, dans ma dernière, ma façon de penser sur les 
4i huiles. » 

Cette correspondance fut saisie à la poste de Garcassonne et, sur la 
dénonciation du Comité de surveillance, le représentant du peuple 
Dartigoeyte, en tournée dans l'Aude, ordonna l'arrestation de Lignières. 
Le Comité de surveillance de Toulouse le fit incarcérer, le 30 pluviôse, 
sous rinculpation < d*avoir manifesté dans sa correspondance un com- 

< plot fprmel d'accaparement (1). > Cinq jours après, le dimanche 5 
ventôse, le Tribunal révolutionnaire le reconnut coupable < d'avoir 
€ pratiqué des manœuvres ou complots tendant soit à ébranler la 
€ fidélité des citoyens envers la République, soit à troubler l'Etat par 
€ une guerre civile, en portant les citoyens au désespoir par la disette 
€ des marchandises de première nécessité. > 

L'acte de commerce, acheter pour revendre avec bénéfice au mo- 
ment favorable, n'entraînait pas la peine de mort, mais en le rangeant 
au nombre des manœuvres tendant à provoquer la guerre civile, il 
tombait sous le coup du code pénal. Le Tribunal considéra l'intention 
de spéculer sur les huiles comme un crime capital, qui conduisit 
Lignières sur l'échafaud de la place de la Liberté. 

Cette condamnation fit deux victimes au lieu d'une. Bernigrd Ligniè- 
res avait comme associé son cousin germain qui portait les mêmes nom 
et prénoms ; celui-ci s'enfuit de Toulouse pour se réfugier auprès de 
sa famille. Trompé par la sjmonymie des prénoms, son père le croyait 
victime du Tribunal jacobin; la joie de revoir tout-à-coup un enfant 
dont il pleurait la perte, lui causa une si violente émotion, qu'il en 
mourut quelques semaines après (2). 

(1^ Afchives départementales. Liasse 160. Reg. d'écrou de la Visitation. 
(2) ArchiTes départementales. Série L. Liasse 678, 173. — Archives municipales. 
Biens des condaxnnés politiques, Reg. 11. 
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La dénonciation la moins fondée suffisait à conduire les meilleurs 
patriotes à la barre et il fallait parfois TaTen même des faux dénon- 
ciateurs pour arriver à foire reconnaître l'innocence des prévenus. 

Barthélémy Bonnet, ménager et maire de Pins, petit village du 
district de Muret, avait été appelé par ses fonctions à appliquer la loi 
du 24 février sur la levée de 300/)00 hommes. Il porta sur la liste du 
recrutement plusieurs habitants de la commune, notamment deux in- 
dividus qui s'étaient déjà enrôlés comme volontaires dans les villages 
de Labartiie et de Roquette. L'appel de leur municipalité les obligea 
à rembourser les sommes qu'ils avaient déjà reçues comme pri- 
mes d'engagement. Furieux de cette déconvenue, ils promirent de se 
venger et, au moment de leur départ pour l'armée des Pyrénées- 
Orientales, ils pi étendirent que le Maire avait tenu les propos les çlus 
subversifs, tendant à décourager les jeunes gens de partir pour la 
frontière et les engageant à exiger l'enrôlement des membres du 
district et du département ou à se ranger du côté des émigrés^ qui 
étaient les plus forts, etc., etc. 

Sur cette simple dénonciation, sans valeur et sans témoignage, 
Bonnet fut arrêté et conduit à la prison de la Maison commune de 
Toulouse (1). Ses administrés firent de leur mieux pour le sauver : 
certificats de civisme, déclarations rappelant ses services comme 
maire, mémoires remis à la Ck)nvention par Pagent national de Muret, 
qui avait été délégué par l'assemblée primaire de la commune pour 
porter à Paris l'acceptation de l'acte constitutionnel. 

Le jour où Bonnet comparut à la barre, le 6 ventôse, douze 
citoyens vinrent témoigner de son patriotisme et de son honorabilité 
et déclarer que, de l'aveu do ses dénonciateurs eux-mêmes, Bonnet 
avait été accusé faussement et par esprit de vengeance. 

Le jury rendit un verdict négatif et le Tribunal ordonna la mise en 
liberté du prévenu. L'accusateur public exprima ses regrets de ne 
pouvoir atteindre les véritables coupables et, sur sa proposition, le 
Tribunal décida d'envoyer à la Convention le procès-verbal de l'au- 
dience et de demander une loi contre les faux dénonciateurs. 

De toutes les dates sanglantes de la Terreur, la journée du lende- 

(1) Archives municipales. Pétitions diTerses. Eeg. 
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main 7 Yentôse fiit une de oelles qui causa la plus yive émotion à 
Toulouse. 

François-Tristaai-Rbné Dayiodb Biaudrioue d'EscALONE, né le âO 
octobre 1770, était fils d'André, conseiller à la Grand'Ohambre du 
Parlement et memJbre de la Chambre des vacations, et de MM^ de 
Gambon, sœur du Premlei* Président de la Cour souveraine. 

Au moment de la Révolution, il était clerc tonsuré, titulaire d'une 
des pjDébendes des dix-huit de l'église de Mirepoix, où son oncle mater- 
nel, Mc'de Gambon, était alors évèque. Les règlements ne lui permet- 
taient pas d'être prébendier avant l'âge de vingt-trois ans et un jour ; 
mais un brevet royal du IS juillet 1788 lui avait accordé les dispenses 
d'ftge nécessaires pour jouir des avantages de ce titre (1). La consti- 
tution civile du clergé vint bouleverser toute réorganisation ecclésias- 
tique. La valeur de la prél^ende de Mirepoix fut fixée à 1.400 livres de 
rente par un arrêté du département de l'Arlège; d'Eac^dkme en toujcha 
régulièrement le montant et dut, à ce titre, prêter le serment civique, 
ce qu'U fit le 13 septembre 1792, à la Maison commune de Toulouse, 
en présence d'un o£ficier municipal. 

Son frègre aîné, âgé d'environ vingt-cinq ans, avait émigré et, sur la 
dénoi^ciation du procureur syndic du district, tous les ble^sdu conseil- 
ler d'jtlscalone, nçtamoient l'hôtel familial, s^tué rue Nazareth, près la 
place Saint- Barthélémy, avaient été mis sous séquestre^ dès» les pre- 
miers jours de février 1793. 

Fils d'un magistrat qui avait pris part aux célèbres protestations de 
la Ohambre des vacations en septembre 1790, neveu de l'ex-évéque 
de Mirepoix et petit- fils du capitoul titulaire David de B^u^rigue qui 
joua un rOle important d$ms l'afiaire Calas, Tristan d'Sscalone devait 
être l'un des premiers frappés par les mesures de rigueur contre les 
suspects. Son jeune frère, Maurice, à peine âgé de treize ans, ne 
trouva pas grâce devant les terroristes. 

M»* d'Ëscalone et ses deux fils firent partie des premières arres- 
tations d'avril 1793. Les enfants, provisoirement élargis peu de jours 
après, parvinrent â obtenir du Comité de sûreté générale la liberté 
de leur mère et Tristan, Taîné, se fit un devoir d'aller remercier le 
Maire, président de ce comité. C'était le 14 juin, au moment où la 
population de Toulouse réagissait de tout son pouvoir contre la Ter- 
Ci) Archivei du Parlement. 
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reur menaçante, se déclarait fédéraliste et soutenait une lutte ouverte 
contre les représentants du peuple^ Baudot et Ghaudron-Roussau. 
Le maire Derrey, ancien conseiller au Sénéchal, engagea d'Escalone à 
raccompagner à la Maison commune, où le conseil général était assem- 
blé. Il suivit le maire et rencontra dans la salle son ami J. B. A. d'Aï- 
déguier (1). Tous deux commirent Timprudence de réclamer à haute 
voix Tarrestation des conventionnels présents à la séance ; cette pro- 
position devait, l'année suivante^ conduire d'Ëscalone sur Téchafaud 
de Toulouse (2). 

Un agent de police, nommé Lamiscar, avait remarqué le jeune 
homme dont la haute taille dépassait celle de tous ses voisins. Il 
le dénonça et le ât arrêter, mais la Municipalité lui rendit la liberté 
après un long interrogatoire. 

D'Ëscalone n*en demeurait pas moins suspect et, le 22 août suivant, 
au moment des arrestations en masse, il rentrait à la Visitation avec 
son frère. 

Au mois de février 1794, le Comité de surveillance reprit l'accusa- 
tion reconnue non fondée en juin 1793^ et demanda au Bureau de 
Sûreté générale communication de l'interrogatoire subi à cette époque 
par celui des jeunes d'Ëscalone qui avait € provoqué une émeute popu* 
€ laire (3). » Une fois en possession de ce document, il requit l'accu- 
sateur public de donner suite au procès et de faire comparaître 
le prévenu à la barre du Tribunal révolutionnaire (4). 

Le 4 ventôse (22 février), Tristan d'Ëscalone est appelé par le con- 
cierge de la Visitation et apprend qu'il va être transféré à la Concier- 
gerie. Il embrasse son jeune frère, lui fait ses derniers adieux et lui 
donne des conseils si sages et si affectueux que les espions mêlés aux 



(1) J. B. A. d'AIdéguier, qui plus tard écrivit V Histoire de Touloute^ ue doit pas 
être confondu avec T. J. Hippolyte, ancien Conseiller au Parlement. 
(2^ D'Aldéguier. Histoire de la ville de Toulouse. Tome IV, note, page 46. 

(3) ÂrchiTes départementales. Série L. Liasse 678. 

(4) Les documents de cette époque accusent un certain Aymes, ofïïcier municipal, 
d'avoir contribué de toute son influence à faire reprendre les poursuites contre le jeune 
d'Ëscalone. Sur une liste de détenus à la Maison commune, le nom de Ajrmes, arrêté 
comme terroriste le 5 messidor an III, est accompagné de cette mention : « Ayant coq> 
a duit dEscalone à l'échataud par une fausse déclaration, s'étant présenté au Tribu- 
« nal révolutionnaire sans être assigné et ayant impliqué dans sa déposition contre 
s d'Ëscalone d'autres individus aussi innocents ». (Archives départementales. Série L. 
Liasse 92). 
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prisonniers en furent eux-mêmes tout attendris (1). Trois jours après, 
il était au banc des accusés pour avoir tenu des propos tendant à 
exciter le trouble dans une assemblée publique, à avilir et à faire 
mépriser la Convention nationale dans la personne de ses représen- 
tants. 

Nombreux sont les griefs formulés par Cappelle. Le prévenu a tenu 
publiquement dans l'assemblée du 14 juin 1793 les propos les plus 
indécents contre la représentation nationale ; il désapprouvait ouver- 
tement les paroles des représentants Baudot et Chaudron-Roussau; il 
poussa même Tindécence jusqu'à demander, au nom du peuple, qu'une 
réquisition adressée aux corps constitués par ces deux députés fût 
annulée et brûlée séance tenante. N'est-ce pas là une manifestation 
de mépris pour la Convention et pour ses travaux, un témoignage 
du désir de Taccusé de voir la partie saine de la Convention, celle qui 
a sauvé la chose publique, culbutée et anéantie par ses adversaires? 
N'est-ce pas enfin la preuve d'un complot tendant à troubler l'Etat 
par une guerre civile? 

Après une défense fort inutile d'ailleurs, d'Escalone fut conduit au 
corps de garde du Prétoire pour attendre son jugement. Par extraor- 
dinaire le jury se retira, pour délibérer, dans la Chambre du Conseil ; 
il rapporta un verdict affirmatif et le Tribunal prononça la peine de 
mort. 

11 était quatre heures du soir et la foule, toujours avide de 
ces épouvantables spectacles, attendait la victime. 

Tristan d'Escalone, à peine âgé de vingt-trois ans, était d'une 
haute stature et d'une figure douce et agréable ; « son physique inspi- 
« rait le plus vif intt^rêt et ses qualités morales lui méritaient 
« l'estime et Tadmiration de tous les gens de bien. » 

Incapable d'un crime, le jeune homme se révolte contre une injuste 
condamnation et se refuse à faire le sacrifice d'une existence qui 
s'ouvre à peine devant lui. Il proteste de son innocence, repousse les 
gardes qui l'entourent et lutte contre les aides du bourreau, mais 
la force brutale triomphe de sa résistance et son escorte le traîne à 
réchafaud. La machine à tuer fonctionne mal et, par deux fois, le 
terrible couperet s'arrête, comme si l'instrument de mort eût hésité 



(1) Pescayre. Tableau des prisons de Toulot^se^ p. 155 et suiv. 
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à firaiH[)er 1^ iFietio^e de U jiutko >acobiae. La population s'toidQt, 
des munnurès se font enteodre. Les yeux se mo«Uent]d6 larmes, et le 
concierge de la Visitation, le fidèle de la guillotine, Xke peut lui-même 
retenir ses pleurs ; sa iémme, Marie Estrade, tout aussi féroce que 
lui, dit Pescayre, témoigne tant d*affliction que les membres du 
Comité révolutionnaire lui en font un crime et hû interdisent à 
Fayenir toute communication avec les détenus. 



Digitized by VrrOOÇlC 



CHAPITRE IV 



La guillotine est transférée place Villeneuve. — Olombel, M«« de Cassand^ 
Virebent, de Vinssac, Garnault, etc., etc. 



L'attitude de la foule, qui avait assisté à la mort du jeune d'Esca- 
lone, ne fut pas sans causer une vive préoccupation aux terroristes. 
Dans la séance publique tenue, le jour même, au club des Jacobins, 
sous la présidence d*Hugueny, chef du Tribunal révolutionnaire, le 
déplacement de la guillotine fut proposé par Rome, l'un des membres 
du jury. L'assemblée approuva ce projet et délégua deux commis- 
saires, Rome et Benaben, pour demander à la Municipalité de faire 
transporter Téchafaud à la place de la Porte-Neuve, qui prendrait 
le nom de place de la Révolution (1). Le registre de la Permanence 
signale la visite des commissaires réclamant, en même temps, l'adop- 
tion des mesures nécessaires pour cacher la vue du sang et éviter à 
l'avenir le renouvellement de < cette senne dégouianie et doreur)^ (sic). 
Le surlendemain, le maire Groussac écrivait au président Hugueny 
pour lui annoncer que la municipalité avait adopté la proposition des 
Jacobins (2). 

A partir de ce jour, les exécutions capitales, qui avaient eu lieu 
<lepuis la Révolution sur la place Royale ou de la Liberté, furent faites 
sur la place Villeneuve, de la Porte-Neuve ou de la Révolution (3). 

Un notarre de Toulouse, Antoine Cabissol, âgé de soixante et douze 



(1) Archives départementales. Série L. Reg. 667. 

(2) Pour bien établir ce fait, contesté à tort, nous croyons utile de reproduire la 
lettre de Groussac. — (Voir aux appendices. No3). 

(3) Archives départementales. Série L. Liasse 160 — Cependant les pierres sur les- 
quelles reposait l'échafaud de la place de la Liberté ne forent enlevées qu'en ger- 
minal an III, par ordre du bureau de police. (Archives municipales. Délibérations du 
Conseil de police. R«g). 
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ans, avait été incarcéré comme suspect à la Visitation en avril, puis 
en août 1793. Pendant sa réclusion, diverses sociétés populaires des 
villes voisines le dénoncèrent comme ayant tenu des propos contre- 
révolutionnaires : il avait engagé, disaient-elles, plusieurs citoyens 
réunis dans son étude au mois de janvier 1793, à continuer à ser- 
vir les rentes dues aux seigneurs, parce que ces redevances leur 
avaient toujours été payées et qu'un jour les seigneurs reviendraient 
plus florissants que jamais. 

Un mandat d*arrêt fut lancé le 22 pluviôse contre le suspect détenu. 
Cabissol quitta la Visitation pour la Conciergerie le 2 ventôse (1) et, 
le 8, il comparut devant le Tribunal révolutionnaire. Le verdict du 
jury est assez curieux. Il déclara constant qu'en janvier 1793, les pro- 
pos incriminés avaient été tenus par un notaire et dans son étude, 
mais, sur la question de culpabilité, les voix se partagèrent exacte- 
ment et le jury ne put pas dire si le notaire accusé était ou n'était 
pas convaincu d'avoir tenu ces propos dans son étude. 

Les juges décidèrent, comme ils l'avaient fait dans l'affaire Turcy, 
qu'ils soumettraient à la Convention le partage des voix dans le vote 
du jury. Le prévenu fut renvoyé provisoirement à la maison de justice 
de l'Hôtel de Ville. 

Le vieux notaire Cabissol fut remplacé à la barre par Guillaume 
PÉLEORY, âgé de trente-huit ans. 

L'accusé était aubergiste, maire de Verfeil et membre du corps des 
notables de Toulouse. Sur une dénonciation transmise au club des Jaco- 
bins par le Comité de surveillance de Verfeil , Pelegry avait été arrêté et 
conduit à la Visitation. Le 20 brumaire, le Bureau de sûreté générale 
envoyait le dossier du prévenu au Comité de surveillance de la Société 
populaire, en lui demandant < de déterminer dans sa sagesse les pour- 
€ suites qui devaient en être la suite (2). » Deux mois après, le 22 nivôse, 
un ordre du représentant du peuple Paganel radiait Pelegry de la liste 
des notables et un arrêté du directoire du district, en date du 6 ven- 
tôse, le renvoyait devant l'accusateur public qui l'amenait, le surlen- 
demain, au banc des accusés, sous l'inculpation de fédéralisme. 

Le jury le déclara non coupable de s'être opposé, dans un but con- 

(1) Pesoayre. Tableau des prisons de Toulouse^ p. 153. 

(2) Archives municipales. Lettres du Bureau de sûreté générale. 
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tre-révolutionnaire, à la tenue de l'assemblée primaire convoquée à 
Verfeil, au moment des troubles de juin 1793 ; d'avoir abusé de ses 
fonctions de maire; d'avoir fait des réquisitions arbitraires de grains 
et d'argent ; enfin, d'avoir spéculé sur l'échange des assignats contre 
du numéraire. Le président Hugueny prononça l'acquittement du 
prévenu et le fit mettre immédiatement en liberté. 

Lemôme jour, 8 ventôsoy la Convention rendait un décret portant que 
les citoyens acquittés par le tribunal révolutionnaire reprendraient 
leurs fonctions. Pelegry voulut bénéficier de cette nouvelle disposition 
delà loi, et, le 29 germinal, il fit signifier à l'agent national de Verfeil 
le jugement qui l'avait acquitté et sa demande de reprendre la place 
de maire. Le Conseil général de la commune se trouva fort embarrassé : 
conformément à l'arrêté du représentant du peuple du 26 ventôse, il 
avait procédé à son épuration et désigné un nouveau chef du corps 
municipal. Il ne crut pas pouvoir prendre une décision et en référa à 
Dartigoeyte, en le priant de statuer sur la validité de la requête de Pe- 
legry. Les documents officiels n'indiquent pas le choix que fit le conven- 
tionnel tout puissant, entre les deux maires de la commune de Verfeil. 

Le 9 ventôse, le public, fidèle aux audiences du Prétoire, vit ame- 
ner à la barre un ancien administrateur du district de Castres, Jean- 
Btibnnb-Mauricb Olombel, âgé de quarantenleux ans, originaire de 
Mazamet. 

La nouvelle de la mort de Marat n'avait pas causé une émotion 
moins vive dans les départements qu'à Paris ; et les jacobins des pro- 
vinces voulurent rendre les honneurs funèbres à ce pourvoyeur de la 
guillotine, qui osait se dire l'ami du peuple. Mazamet préparait une 
cérémonie de deuil, lorsque Olombel, ne pouvant contenir son indigna- 
tion, désapprouva dans un lieu public le projet des terroristes. Marat 
était un homme sanguinaire, dit-il, qui aurait voulu s'abreuver de 
sang humain et il serait à souhaiter, comme pour les vœux de bonne 
année, que sa mort fut suivie de celle de plusieurs de ses adhérents. 

Ces paroles téméraires, prononcées en juillet 1793, ne devaient pas 
être oubliées. Lorsque, six mois après, un représentant du peuple 
fut envoyé en mission dans le Tarn, il ordonna, le 23 pluviôse, l'arres- 
tation d'Olombel et son renvoi devant le Tribunal révolutionnaire de 
Toulouse. A Taide des propos tenus par le prévenu et relatés au juge- 
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filent, raecttsatev pubUc parrint à eoofitraire tout ua éohaftradage 
de crimes. Les paroles de racciisé dénotent un ennemi de la Montagne 
et des plus zélés défenseurs de la patrie ; le jour de la mort de TAmi 
du peuple, jour de deuil pour tous les sans-culottes, fut pour lui un 
jour de joie; ses insultes à la mémoire de Marat, l'opinion et les 
désirs qu'il a manifestés hautement le dénoncent «comme l'ennemi 
€ le plus dangereux de la Montagne et par conséquent de la chose 

< publique. > Olombel se défendit courageusement contre Oappelle et 
les témoins à charge ; mais la lutte était inutile. Le président résuma 
les débats et s^aperçut, sans doute, que le crime des propos injurieux 
à tel mémoire de Marat ou contre-révolutionnaires n*était puni que de 
la déportation. L'inflexible Hugueny sut aggraver la culpabilité du 
prévenu en posant les questions de fait au jury ; il demanda si les 
paroles de l'aecusé n'avaient pas pour but < d'ébranler la fldélité des 
€ citoyens envers la partie saine de la nation et de les porter à atten- 

< ter à la liberté individuelle et à la vie des membres de la Oonven- 

< tion adhérents de Marat > ; or, ce crime était prévu et puni de mort 
par le Code pénal. Après en avoir délibéré dans la Chambre du con- 
seil, le jury prononça un verdict aflirmatif sur toutes les questions, et 
le malheureux Olombel fut condamné à mort. 

Pour la première fois, le jugement porte que l'exécution aura lieu 
€ sur la place de la Révolution de la ville, cydevant appelée de 
€ Villeneuve. » 

Le Tribunal révolutionnaire de Toulouse ne se réunit que trois 
jours après, le dimanche, 12 ventôse. Cette fois la victime est une 
aristocrate, appartenant à une ancienne famille de parlementaires. 
Ce n'est plus un haut fonctionnaire de l'ancienne monarchie, un 
imprudent qui a tenu des propos contre la révolution, un négo- 
ciant qui a menacé l'Etat d'une guerre civile en spéculant sur les 
huiles, un prêtre insermenté, un ouvrier ayant, sans même s'en dou- 
ter, des intelligences avec les émigrés, c'est une femme honorable et 
honorée entre toutes, qui a transgressé les lois jacobines pour obéir à 
son devoir de mère. 

Antoinette-Adrienne de Rabaudy, née le 23 mars 1744, était fllle 
du dernier viguier de Toulouse et de M"« de Comère, sœur du baron 
de Labastide-Beauvoir, conseiller d'honneur à la Cour souveraine du 
Languedoc. Son frère, Marie-Louis-Bernard de Rabaudy, avait appar- 
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teau a« Parlemeat pendant viiigt-troifl ims et ^taât meH à To^kmae 
en février 1791. Mariée à Jean- Joseph- Henri de GAMà'NiHGiiATBNe, 
conseiller au Parlement, elle avait eu deux âls et une fille ; eelie-ci 
avait épousé, en août 1790, M. de Babat-Nogaret, capitaine à Botfrboo- 
Infànterie. 

L'ainé des enfants, François de Gassand, âgé d'environ vingt et im 
ans» et son beau-frère de Nogaret avaient émigré en 1791 et cherckat«nt 
à correspondre avec leur famille, qui s'ingéniait à leur faire parvenir 
des nouvelles et des secours, malgré la surveillance organisée |^ 
les autorités. Des commissaires du district étaient chargés de vérifier 
les lettres à Tarrivée et au départ ; ils retenaient celles qui leur parais- 
saient suspectes, autorisaient la distribution des autres et faisiâent 
cacheter en leur présence le paquet à remettre au courrier. Un 
employé, gagné par M"^« de Cassand, était parvenu plusieurs fois à 
expédier ses lettres pour Tétrjfflger. Un jour, le courrier partant était 
en retard, le paquet fut fait et scellé précipitamment en Tàbsence des 
commissaires; ceux-ci arrivent au dernier moment^ font ouvrir le 
paquet, en visitent le contenu et saisissent une lettre adressée à de 
Cassaad âls à Lisbonne, sous la date du 13 décembre 1792. Cette let- 
tre suffira, quinze mois plus tard, pour conduire M*« de Cassand à la 
guillotine. 

Tous les membres de cette famille étaient déjà séparés. Le conseiller 
de Cassand avait été incarcéré d'abord le 25 avril/puisle22 aoâ!tl793, 
à la Visitation. Son flls aîné et son gendre étaient à l'étranger. E^ùb 
son second flls, Guillaume-René, appelé sous les drapeaux par la loi 
militaire, avait quitté Toulouse, en confiant sa mère aux seins de 
deux desestantes, anciennes religieuses expulsées de leurs couvents. 
M"« de Cassand et sa flUe, M»^ de Babut-Nogaret, vivaient seules et 
retirées, lorsque^ dans la nuit du samedi au dimanche 6 octobre 
(15 vendémiaire), elles furent arrêtées avec sept autres personnes 
suspectes et conduites au Bureau de permanence, où l'officier muni- 
cipal de service, Dopuget, donna l'ordre de les Incarcérer à l'imcienne 
abbaye des ehanoinesses de Saint-Sernin. 

La tradition, que Ton traite trop facilement parfois de légende, con- 
sidère M°^ de Cassand comme < une victime de Tamour maternel et 
< de la vérité. > Son procès et sa condamnation ont été décrits par 
plusieurs historiens; presque tous s'écartent du texte du jugement 
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pour reproduire la version propagée et transmise par les contempo- 
rains de la Terreur. 

L'ancien juge des Gabelles, Pescayre, incarcéré à la Visitation pen- 
dant la période sanglante, en même temps que le conseiller de Oas- 
ssLnd.enpairïedsjissonTableau des Prisons deToulotise en Van III; 
TabbéQuillon la reproduit dans les Martyrs de lafoî pendant la Révo- 
lution. La Biographie toulousaine ^à^n^ un article dû à M. de Lamothe- 
Langon, fils du conseiller de Lamothe, guillotiné en 1794 ; V Eglise de 
Toulouse pendant la Révolution, par M. Tabbé Salvan; les Parle- 
ments de France y publiés en 1857 par M de Bastard, sont d'accord 
sur les causes de la condamnation ; enûn, M. Barateau, appartenant 
à une famille qui avait joué un rôle très actif à Toulouse pendant la 
période révolutionnaire, a publié, en 1861, dans la Revue de Gas- 
cogne, une notice dont M. de Gassand, le petit-fils de la victime, a 
reconnu € la parfaite exactitude. » Tous ces crivaias sont d'accord 
sur ee point : M^^ de Cassand dut choisir entre le mensonge e% la 
mort ; elle aima mieux mourir que trahir la vérité. Suivant la ver- 
sion la plus accréditée^ elle se reconnut coupable d'avoir envoyé des 
fonds à son fils émigré, mais elle nia constamment avoir écrit une 
lettre qui lui était imputée. 

Le jugement ne fait pas cette distinction; il est absolument formel 
et ne prête à aucune équivoque. Est-il admissible cependant qu'une 
légende se soit créée de toutes pièces dans un grand centre de popu- 
lation, où de nombreux témoins avaient suivi toutes les phases du 
procès? La notoriété publique et la tradition, toutes récentes encore, 
ont leur valeur, même auprès d'un document incontestable, et nous 
devons en tenir compte dans une certaine mesure. N'est-il pas possi- 
ble d'ailleurs de concilier les apparentes contradictions qui existent 
entre les dires des historiens et le jugement du 12 ventôse ? 

Sur la dénonciation du Comité de surveillance, Cappelle dresse son 
acte d'accusation qu'il dépose le 11 ventôse. S'est-il réellement api- 
toyé, comme on l'a dit, sur le sort de M»« de Cassand ? A-t-il vraiment 
cherché à la sauver, en l'engageant à nier les faits dont il l'accusait ? 
Efforçons-nous de croire à ce sentiment de commisération d'un terro- 
riste, en faveur d'une femme dont la naissance et la fortune étaient 
des crimes plus que suffisants pour la conduire à Téchafaud. 

De l'examen du dossier, il résulte pour l'accusateur public que la 
prévenue a entretenu des intelligences avec un ennemi de la patrie, 
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qu'elle est même soupçonnée de lui avoir envoyé des secours, au 
mépris de la loi, et qu'en favorisant l'émigration de son fils, elle est 
devenue sa complice, ce qui doit la faire considérer comme une enne- 
mie très dangereuse du nouvel ordre de choses. Il formule nettement 
ces trois chefs d'accusation. 
Le journal quotidien de Pescayre n'est pas moins précis : «Accusée 

< d'avoir fait passer de l'argent à son fils émigré, un mot pouvait la 
€ sauver, mais la mort lui parut préférable au mensonge. Si j'ai man- 
€ que, dit^lle, aux lois de la nation, c'est pour suivre celles de la 
€ nature, aussi anciennes que le monde. » Et comme elle, un ancien 
Lieutenant civil au Chàtelet de Paris, Angrand d'Alleray, accusé 
du même crime, répondait à Fouquier-Tinville : € Les lois de la 

< nature passent avant les lois de la République. » 

Pescayre et, après lui, la plupart des historiens, parlent de l'envoi 
de secours, dont M»» de Cassand se serait reconnue coupable, mais 
ils ne disent rien des autres griefs de l'accusation. Or, si le procès- 
verbal de l'audience ne rapporte pas les aveux de l'accusée, on ne sau- 
rait trouver la preuve du fait délictueux dans le seul document à 
charge produit par Cappelle. Cette lettre non signée, reproduite in- 
extenso dans le jugement qui fut placardé sur les murs de la ville, 
contient seulement une allusion et une promesse : « Tu peux être sûr 
€ que nous prendrons tous les moyens pour adoucir tes maux et que 
€ rien ne nous coûtera pour cela. > L'intention n'est pas contestable ; 
mais le fait n'aurait pas été établi, si la mère n'eût revendiqué l'hon- 
neur d'avoir rempli son devoir, en secourant son fils malheureux et 
sans ressources. Nier l'eût sauvée, dit-on. Il est permis d'en douter, 
lorsque les deux autres crimes dont elle était accusée suffisaient am- 
plement à entraîner la peine capitale. 

La complicité dans l'émigration de Cassand fils ressortirait du pas- 
sage suivant : < Ahl que je partage bien tes malheurs et que je me 
€ repens d'avoir été si complaisante. » Mais, l'accusée contestait for- 
mellement l'autheuticité de la lettre incriminée. Cappelle présenta 
une pétition au Comité de surveillance, signée de M"*® de Cassand, le 
6 novembre 1793, et une lettre adressée, le 8 du même mois, au citoyen 
Barousse. La prévenue n'en persista pas moins dans ses dénégations. 

Le jury se retira alors dans la salle du Conseil pour rapprocher le 
document à charge et les pièces de comparaison, puis il rendit un ver- 
dict affirmatif sur tous les points. Il déclara que la lettre criminelle 

7 
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présentée par Taccusateur public avait été écrite par M"« de Oassand, 
qui (ut reconnue coupable de complicité d'émigration et convaincue 
d'intelligences avec un émigré pour lui fournir des secours. 

L'audience avait à peine duré deux heures, lorsque le président 
prononça la condamnation à mort, qui devait être exécutée sur la 
place de la Révolution. 

Le jugement était formel et généralement le condamné était guillo- 
tiné le jour même. Cependant Pescayre et Barateau axent l'exécutioii 
au 14 ventôse, c'est-à-dire quarante-huit heures après le verdict du 
jury. On ne retrouve dans les archives, les journaux et les documents 
de répoque aucune indication précise à ce sujet. Un retard de deux 
jours eût été certainement signalé ; il est donc probable que M** de 
Cassand fut guillotinée, le 12 ventôse(2 mars 1794), et non le lendemain 
de Texécution de Virebent qui fut condamné après elle. 

On lui laissa quelques heures seulement pour se préparer à la mort. 
Ses enfants eurent ses dernières pensées dans une lettre des plus tou- 
chantes qu'elle écrivit à son second âls, alors aux armées. En lui 
adressant ses adieux et sa l>énédiction, elle lui recommanda de par- 
donner aux malheureux égarés qui Pavaient envoyée au supplice. A. 
trois heures et demie, on vint l'appeler pour mourir. 

Une foule nombreuse stationnait dans la rue du Petit-Versailles, au- 
jourd'hui rue Lafayette, devant la porte de la Conciergerie, défendue 
par un détachement de gardes nationaux. M"*® de Cassand parut sur 
le seuil, vêtue de blanc et appuyée sur le bras de sa femme de cham- 
bre; elle parcourut à pied la courte distance qui la séparait du lieu de 
l'exécution. Devant l'échafaud, sa pudeur s'émut et, du consentement 
du bourreau Varene, auquel elle fit don d'un byoù, elle ranima le 
courage de sa âdèle servante (1), et lui remit un ruban de son corsage 
pour attacher le bas de sa robe, lorsqu'elle aurait cessé de vivre. Ses 
yeux se portèrent un instant du coté de la prison Sainte-Catherine, 
où elle aperçut plusieurs prêtres groupés à une fenêtre. Ce fut à ge- 
noux qu'elle reçut leur dernière et consolante bénédiction ; puis sans 
défaillance et sans faiblesse, forte de son innocence et de ses vertus. 



1,1) Cette femme, nommée Marie Clavé, avait obtenu de partager la détention de M*»* 
de Cassand; elle l'accompagna jusqu'au pied de l'éckafaud et voulait mourir avec elle. 
Du plat de son sabre, un garde national la sépara de sa maîtresse. Sa fidélité et son dé- 
vouement lui ûrent une place exceptionnelle au foyer de la tamille de Cassand, où 
elle mourut, en 1838. 
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la femme chrétienne livra son corps au bourreau et remit son àme à 
Dîea. 

Le concierge de la Visitation ne manqua pas d'annoncer aux déte- 
nus la mort de cette nouvelle victime du Tribunal jacobin, et le 
Conseiller de Cassand, qui devait bientôt subir le même sort, faillit 
succomber à sa douleur (1). 

Le supplice de M^* de Cassand ne causa pas une moins vive impres- 
sion que celui du jeune d'Escalone. Le hideux spectacle de la guillotine 
répugnait à la grande msgorité d'une population paisible et modérée^ 
et les terroristes furent obligés de reconnaître que la fièvre de sang 
et Tafifolement du crime n'étaient pas contagieux à Toulouse. 

L'audience dans laquelle le tribunal prononça la condamnation de 
M«« de Cassand se termina par le jugement d'un prévenu qui avait déjà 
comparu à la barre, le 19 pluviôse. Le juge LrOubers qui avait siégé, 
lors du premier appel de cette cause, vint remplacer son collègue 
Pouzols. 

MiQDEL FÉRIBT, ofBcier à l'armée des Pyrénées-Orientales, accusé 
de malversations, avait été autorisé à faire vérifier par le représen- 
tant du peuple la régularité de ses comptes de gestion administra- 
tive i2). Par arrêté du 25 pluviôse, Dartigoeyte ordonna sa mise en 
liberté provisoire, sous la garde d'un gendarme et la surveillance de 
la municipalité , il ordonna, en même temps, au général Dubreuil et 
au commissaire des guerres, d'activer la reddition des comptes de cet 
officier (3). 

La comptabilité fut sans doute reconnue régulière, puisque le jury 
prononça un verdict négatif et que Fériet fut acquitté de ,tous les 
chefs d'accusation formulés contre lui. 

Le lendemain, 13 ventôse, ce fut un nom bien connu à Toulouse 
qui fut appelé devant le Tribunal révolutionnaire. 

Jean-Joseph ViREBENT , né en 1737, s'était marié à Toulouse, le 
12 mai 1767. A la suite de spéculations malheureuses, il partit pour 



(1) Pescayre. Tableau des Prison» de ToiUoiMe. p. 172, 

(2) Voir page 68. 

(3) Archives départementales. Série L. Liasse 50. 
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rtle Bourbon, y fit fortune et rentra dans son pays natal» où sa pro- 
bité lui mérita Testime et la considération générales. 

Dès les premiers jours de la Révolution, il embrassa les idées nou- 
velles, âgura parmi les chefs du mouvement libéral et fut, le 16 mai 
1790, l'un des seize fondateurs de cette < Société littéraire et patrio- 
< tique » qui devait devenir le Club des Jacobins, organiser le gouver- 
nement révolutionnaire et fonder le règne de la Terreur. A l'élection 
des officiers des légions patriotiques, Virebent devint lieutenant- 
colonel de la légion de la Daurade, commandée par le comte Potocki, 
et, dans l'assemblée tenue le 26 juin au réfectoire des Grands Corde- 
liers, les électeurs gardes nationaux de la ville et du district le délé- 
guèrent, avec quarante-trois autres Toulousains, pour assister à la 
fédération générale de Paris du 14 juillet 1790. Les secondes élections 
communales l'appelèrent, au mois de novembre, à faire partie du 
corps municipal; l'année suivante, il passa capitaine de la garde 
soldée à pied et chef de l'artillerie de la commune. 

En août 1793, son état de santé lui fournit un prétexte plausible 
pour donner sa démission. Effrayé de la tournure que prenaient les 
événements, le libéral de 1789 ne pouvait suivre les criminels de 1793 ; 
il commit la courageuse imprudence de blâmer les journées de mai 
et de juin et peut-être même chercha- t-il à résister & Toulouse au 
triomphe des Jacobins ? 

Les canonniers, dont la conduite, lors du mouvement fédéraliste, 
fut hautement approuvée par un décret de la Convention, accusèrent 
Virebent de leur ^voir ordonné de charger leurs pièces à mitraille 
pour tirer sur les bons patriotes. Il fut arrêté et conduit à la Visita- 
tion, le 28 septembre ; mais plusieurs détenus lui témoignèrent qu'ils 
n'avaient pas oublié l'officier de la garde soldée procédant à leur 
arrestation, et, le jour même, il fallut le transférer à la prison des 
Carmélites. En racontant ce fait, Pescayre ajoute que ceux qui con- 
naissaient Virebent ne furent pas surpris plus tard de sa condamna- 
tion : € l'honneur et la fortune lui donnaient droit, dit-il, à la cou- 
€ ronne du martyre. » 

Le registre d'écrou des Carmélites le qualifie de fédéraliste pro- 
noncé, mentionne Taccusation formulée par les canonniers, rappelle 
ses états de service et finit par ces mots : « Ayant fait tout ce qu'il a 
€ pu pour la Révolution. » 

Comme d'habitude, ce fût le Comité de surveillance qui dénonça 
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Tancien capitaine de la garde soldée à Taccusateur public. Cappelle, 
dont le zèle était infatigable, dressa immédiatement l'acte d'accu- 
sation : Virebenta tenu des propos contre-révolutionnaires, tendant 
à avilir la représentation nationale; il a cherché à séduire les canon- 
niers et à leur faire prendre le parti de la municipalité contre les 
patriotes; il est même soupçonné de les avoir engagés à faire usage 
de leurs armes. Le jury le reconnaît coupable des propos contre-révo- 
lutionnaires et de participation à un complot tendant à troubler 
rEtat par une guerre civile, en sxmaxït les citoyens les uns contre 
les autres. C'était la peine de mort. 

Le soir même, sur la place Villeneuve, la justice jacobine faisait 
décapiter cet homme qui avait fait tous les sacrifices possibles pour 
la Révolution. 

Virebent laissa une veuve depuis longtemps malade et quatre 
enfants. Les scellés furent apposés à son domicile, près de la Bourse; 
ses papiers et sa bibliothèque, envoyés au district ; ses meubles, 
inventoriés, saisis et vendus, en floréal, au profit de la Nation (1). 

Le jugement prononcé le 14 ventôse fut encore une condamnation 
à mort, mais elle ne frappa qu'un contumace. 

Jacques-Antoine Cadssé, dit Causse de Bordeaux, avait un maga- 
sin de mercerie ou plutôt une sorte de bazar, dans la rue du Coq- 
d'Inde, V^ section, n*» 222. Comme Virebent, il prit une part active au 
mouvement libéral, appartint à plusieurs sociétés des Amis de la 
Constitution et s'en éloigna lorsqu'il reconnut qu'elles < renfermaient 
,< un grand nombre de factieux et d'intrigants, qui voulaient renverser 
< les lois et vivre dans l'anarchie. » 

Aussi fut-il l'objet de plusieurs dénonciations auprès de la Société 
populaire qui, le 28 juin 1792, l'invita à venir se justifier devant elle. 
Dans la séance du surlendemain, il se défendit longuement, et le 
mémoire dont il donna lecture provoqua un tel tumulte qu'il déposa 
son manuscrit sur le bureau et quitta la salle, sans avoir pu terminer 
la justification qui lui avait été demandée. Il s'en plaignit amèrement 
dans une lettre adressée au rédacteur d'un journal local (2) et dénonça 



(1) Archives muaicipales. Biens des condamnés politiques. Reg. 2. 

(2) Journal universel et impartial de la Haute-Garonne. Numéro du 4 juillet 
1792. 
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ces clubs € dont la correspondance et les adresses attestaient que 
€ rien n'était sacré pour eux et que les autorités, délégations du pou- 
€ voir national, étaient sans cesse influencées, avilies et mécon- 
€ nues. > 

La Société populaire d(^clara que le citoyen Causse, ayant manqué à 
ses devoirs envers elle, cessait de compter au nombre des membres 
du club (1). Son collègue, Toussaint Sevénes, que ses sentiments 
fédéralistes et son intervention dans Jes événements de juin à Tou- 
louse, conduisirent à Técbafaud de Paris, le 11 messidor, avait pris sa 
défense ; c'était une imprudence, presque une faute en 1792, alors que 
la liberté, déjà si compromise, subissait les premières étreintes du 
parti jacobin. Sevènes fut appelé à rendre compte de son attitude et 
sa réponse écrite lui attira une suspension de ses droits de sociétaire 
pour une durée de six mois. 

Après les journées de juin, les autorités de Toulouse, réunies à la 
Maison commune, décidèi'ent qu'il y avait lieu de convoquer les 
sections de la ville pour protester contre l'arrestation des Girondins 
et le triomphe de la Montagne. Causse présida l'assemblée de la sep- 
tième section de la Fraternité, ci-devant Capitoulat de Saint-Pierre- 
des-Cuisines, et, à ce titre, il signa la déclaration adressée par le peu- 
ple de Toulouse à la Convention Nationale et à tous les départements 
de la République. 

Le fait constituait un crime suffisant pour motiver Tarrestation du 
coupable. Au mois de septembre suivant, il fut conduit à la Visitation, 
mais, loin de vivre en bonne intelligence avec ses compagnons de 
captivité, il excita leur méfiance et leur animosité, sentiments dont 
Pescayre s'est fait l'interprète. 

Le 30 pluviôse (18 février 1794), le cordonnier Couderc, officier muni- 
cipal, jacobin puissant et redouté, vint à la prison et s'entretint longue- 
ment avec Causse qui, la nuit suivante, s'évada par une ouverture faite 
de Texlérieur, dans le mur qui séparait le jardin du couvent d'une mai- 
son donnant dans la rue des Teisseires, aujourd'hui rue Bellegarde. 

Grand émoi parmi les terroristes de la municipalité. Le notable 
Guillemery dresse un procès-verbal, puis il revient avec le municipal 
Eacroix et trois experts maçons, pour l'aider dans ses investigations. 
De son côté et bien qu'il fût soupçonné de complicité, le municipal 

(1) Archives départementales. Série L. Reg. 658. Séance du 2 juillet 1792. 
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Couderc ne manqua pas de venir constater Févasion, avec son collègue 
Berge et le notable Miot. Les habitants de la maison voisine, au 
nombre de cinq, furent mis en arrestation ; le Bureau de sûreté géné- 
rale ordonna une enquête, dont les résultats furent transmis, le 
13 ventôse, à l'accusateur public (1) ; mais tout cela n'était que pour 
la forme. Les accusés furent mis en liberté, dit Pescayre, et Ton crut 
généralement < au crédit et à l'autorité des complices > de l'évasion 
du l*» ventôse (2). 

Ce fut seulement quatorze jours après que Gaussé fut appelé à 
répondre, devant le Tribunal révolutionnaire, des accusations formu- 
lées la veille par Cappelle, sur la requête du comité de surveillance 
de la Société populaire. L'accusateur public rappelait la conduite du 
prévenu, au moment du mouvement fédéraliste ; comme président de 
la septième section, il avait su, dans les assemblées des 16, 17 et 
23 juin, écarter toutes les motions inspirées par l'intérêt public, et 
accueillir favorablement celles qui tendaient à faire triompher le 
parti hostile à la Montagne ; après avoir lu, à la section, des adresses 
de Marseille et de Bordeaux, il avait entraîné plusieurs citoyens à 
signer l'adresse liberticide présentée par Sevènes à l'assemblée des 
corps constitués pour protester contre les journées de juin. Le Tri- 
bunal condamna le contumace à la peine de mort comme coupable d'un 
complottendant à rompre l'unité et Tindivisibilité de la République et 
à troubler l'Etat par une guerre civile. 

Les biens meubles et les marchandises trouvées dans le magasin du 
condamné, évalués 23,000 livres environ, furent vendus le^ prairial 
suivant. 

Dans son Mérite des Femmes, G. Legouvé raconte cette évasion en 
un style charmant ; malheureusement, si l'anecdote gagne en poésie, 
elle perd en exactitude. Gaussé comparaît devant le Tribunal qui le 
condamne à mort^ mais le jugement n'est prononcé qu'à la nuit et 
l'exécution est renvoyée au lendemain. Sa fiancée achète immédia- 
tement une maison inhabitée attenante à la prison ; en quelques heu- 
res, elle perce un mur avec Taide de sa femme de chambre, et délivre 
son amant. Gelui-ci revêt un costume militaire et la jeune fille, 
habillée en gendarme, le guide parmi les sentinelles et passe avec 

• 1) Archives municipales. Bureau de sûreté générale. Reg. 

;2) Pescayre. Tableau des prisons de Toulouse^ p. 122, 138 et 151. 
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lui sur la place, < où Ton dressait déjà riostniment qui devait 
€ trancher les jours que Taniour sut conserver. » Sauf Terreur sur 
les dates de Tévasion et du jugement, il est permis de croire à l'inter- 
vention de la maîtresse de Causse. Elle prouve, comme nous le dit 
Tauteur, que < si, dans ces temps horribles, Thymen fit tant pour les 
€ malheureux, Tamour plus exalté, plus impétueux, ne se laissa pas 
« vaincre en générosité. » 

Gaussé rentra à Toulouse après la Terreur et devint Tun des 
rédacteurs du journal VAniiierrorisle; ses articles tombèrent sous le 
coup de la loi de fructidor an VI et le firent condamner à la déporta- 
tion. Il fut arrêté à Bordeaux et les autorités de la Gironde ordonnè- 
rent son transfert à Rochefort, où il devait être embarqué (1). 

Le jour du jugement de Gaussé par le Tribunal révolutionnaire de 
Toulouse, 14 ventôse an II, le rôle d'audience portait l'appel de la 
cause de six membres de la Ghambre des vacations du Parlement, 
accusés d'avoir protesté, en 1790, contre les décisions de l'Assemblée 
constituante. Le procès-verbal ne mentionne pas leur comparution, 
mais le rôle établit le dépôt des pièces à charge et le renvoi des pré- 
venus devant le Tribunal révolutionnaire de Paris. 

Après une interruption de quatre jours, le Tribunal de Toulouse 
reprend ses audiences, le 18 ventôscî, par la cause de Jean Pujol fils, 
âgé de vingt-sept ans, homme de loi, habitant Gardouch, district de 
V illefranche. Le juge Rigaud et le juré Vidal, qui appartenaient tous 
deux au Tribunal de ce district, se récusent. 

La famille du prévenu était considérée comme suspecte, et son chef, 
ancien notaire royal à Gardouch, était détenu dans la prison de Vil- 
lefranche depuis le 26 septembre précédent. 

Jean Pujol avait été arrêté par la municipalité de sa résidence, 
conduit à Villefranche, puis envoyé à Toulouse, où le Gomité révolu- 
tionnaire le dénonça à Taccusateur public. Le 13 ventôse, il fut trans- 
féré de la Visitation à la Gonciergerie et ce fut avec joie, dit Pescayre, 
qu'il apprit le mandat d'arrêt lancé contre lui. On le croyait accusé 
d'émigration et il comptait pouvoir prouver facilement son inno- 

(1) Archives muaicipales. '^I, 8. 
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cence et recouvrer la liberté. Il ne se doutait même pas du crime 
qui lui était imputé ! 

Reconnu < pour un aristocrate très dangereux, » ennemi du nouvel 
ordre de choses, il fut accusé d'avoir entretenu une correspondance 
contre-révolutionnaire avec son père. Les pièces de conviction étaient 
trois lettres dont la plus récente datait de près de dix-huit mois, du 
19 juillet 1792. Les deux premières annonçaient les mouvements des 
armées ennemies sur la frontière et recommandaient de ne pas les 
divulguer, < pour éviter les excès auxquels vos brigands pourraient 
€ se livrer ; > l'autre parlait de la prochaine tournée épiscopale de 
révoque usurpateur Sermet et prévoyait qu'il serait mal reçu, malgré 
les baïonnettes de son escorte. Cappelle en conclut que Pujol se féli- 
citait intérieurenieni de l'invasion prochaine du territoire et qu'il 
voyait avec plaisir l'arrivée des ennemis pour rétablir l'ancien 
régime. 

L'accusé ne contesta pas l'authenticité de ses lettrés ; mais il n'avait 
fait, dit-il, que répéter des nouvelles déjà publiques, sans entendre 
s'en réjouir. Après sa défense, il fut reconduit au corps de garde; 
pour un condamné, le cas est assez rare et mérite d'être signalé. Le 
jury délibéra dans la Chambre du conseil et rendit un verdict de cul- 
pabilité ; le président prononça la peine de mort contre le prévenu, 
reconnu coupable d'avoir écrit des lettres qui présentaient l'idée d'un 
plaisir secret causé par |les projets des ennemis de la France, et qui 
constituaient une manœuvre tendant à faciliter l'invasion du terri- 
toire. 

La pensée même est devenue un crime. Une lettre de nouvelles 
constitue une manœuvre tendant à faciliter l'entrée des ennemis sur 
le territoire national et devient un crime contre la sûreté de l'Etat. 
C'est un homme de loi, ancien avocat et ancien magistrat, qui pose de 
semblables questions au jury*et qui rédige de pareils jugements I 

Le 19 ventôse ouvre une série d'acquittements. 
Le Tribunal eut à connaître, le même jour, de quatre causes, 
qui se terminèrent par la mise en liberté des prévenus. 

Ambroise Dutrey, juge de paix du canton de Blagnac, était accusé 
de s'être opposé à l'affiliation de la société populaire de cette commune 
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à celle de Toulouse et d'avoir empêché l'exécution d'un mandat de 
justice. 

Joseph Dambrisse, domestique de Dutrey» Gervais Gailharo, 
greffier de la justice de paix de Blagnac, et Jean-Antoine Qailhard, 
ci-devant huissier au Parlement, avaient à répondre de propos contre- 
révolutionnaires. 

Le jury les déclara tous non coupables. 

Dutrey avait déjà été détenu deux fois, notamment en octobre 1793. 

Après son acquittement par le Tribunal révolutionnaire, il revint à 
Blagnac avec les trois habitants du village acquittés en même temps 
que lui. Ils étaient de retour depuis cinq jours à peine, Jorsque le 
citoyen Bisconte flls, délégué par le district, vint procéder à l'arres- 
tation des suspects. Dutrey fut arrêté de nouveau sous le prétexte 
qu'il était en relations avec une foule de contre révolutionnaires et 
quUl avait pris part au mouvement fédéraliste, en acceptant d'être 
délégué par les communes du canton pour se rendre à Toulouse, en 
juin 1793. Dambrisse, Gervais et Antoine Gailhard furent aussi ren- 
voyés à la maison de réclusion. Les terroristes ne lâchaient pas 
facilement ceux qu'ils considéraient comme leurs adversaires ! 

Les audiences des 21 et 22 ventôse furent occupées par le procès de 
plusieurs habitants de Tonneins. Considérés comme les auteurs de 
troubles graves survenus dans cette ville, le 10 septembre précédent, 
ils étaient prévenus d'avoir formé le complot d'assassiner les patriotes 
et fomenté une émeute pour s'opposer au recrutement. Sur les sept 
accusés, deux avaient échappé à toutes les recherches, les cinq 
autres étaient : Barthélémy Lacoste, chirurgien major du 9«e batail- 
lon du Lot-et-Garonne, ancien officier municipal à Tonneins ; Jean 
Gdichard et Pierre Begat, perruquiers ; Pierre Laperche, militaire, 
et Paul Guichod, marchand. 

Le principal inculpé rejeta toute la responsabilité des faits qui lui 
étaient reprochés, sur le maire de Tonneins, son ennemi personnel. A 
la demande de l'accusateur public, le Tribunal ordonna l'envoi d'un 
mémoire au représentant du peuple, Monestier (1), alors en séancedans 
le Lot-et-Garonne, avec invitation de procéder, personnellement ou 
par un commissaire, à une enquête, € en s'entourant de bons sans- 

(1) Pierre-Laurent Monestier, homme de loi, député de la Lozère. 
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< culottes. » Le rapport du coûventionnel fut favorable, puisque nous 
verrons, le !•' germinal, le tribunal acquitter tous les prévenus. 

Le 23 ventôse, Simon Mari, menuisier à Revel, obtint un jugement 
qui le déclara non coupable de propos improbatifs de Tarrété du 
représentant du peuple, ordonnant la mise en réquisition des grains 
et des farines. 

Le lendemain, Benoit Picqderil, dit Mailhard, régisseur de théâ- 
tre, fut convaincu d'avoir écrit, le 12 janvier 1793, au citoyen Nadal, 
régisseur de la nouvelle salle de spectacle de Toulouse, une lettre 
qui témoignait de son attachement à la cause du dernier tyran. Le 
Tribunal reconnut qu'elle n'avait pas été écrite méchamment ni dans 
un but contre-révolutionnaire et le prévenu fut acquitté. 

Ce Maillard avait été incarcéré à la Visitation, le 22 brumaire pré- 
cédent, en même temps que le chevalier Le Comte, directeur du théâ- 
tre de la Liberté. Suivant Pescayre, < il était assuré de sa prochaine 
« sortie et crut se rendre digne de ce bienfait en menaçant les pri- 

< sonniers ; il les traitait d'aristocrates, promettait de les dénoncer 

< et jouissait d'avance, disait-il, du plaisir barbare de les voir guillo- 

< tiner. » Il sortit de la Visitation, ie 30 frimaire (1), et les documents 
officiels n'indiquent ni la date de sa seconde arrestation, ni la prison 
dans laquelle il fut détenu avant de comparaître devant le Tribunal 
révolutionnaire. 

Pierre Sabatier, agriculteur de Belesta, frère d'un prêtre déporté, 
fut acquitté, le 24 ventôse, de l'accusation de désobéissance aux ordres 
donnés par la Municipalité pour < la remise des armes et l'apport des 
« grains au marché de Montréjeau et la fourniture de souliers et de 
« chemises pour les volontaires. » Mais avant sa mise en accusation, 
il avait été incarcéré comme prévenu de recel d'effets devenus natio- 
naux par l'émigration de son frère et, sur la requête de Cappelle, le 
Tribunal ordonna son renvoi à la maison de réclusion de Montréjeau. 

L'accusé appelé à la barre, le lendemain 25 ventôse, est un habitant 
d'Aucamville, dans le district de Beaumont, théâtre des récents exploits 
jacobins du président Hugueny et de son greffier Blanchard, com- 
mandants civils de l'armée révolutionnaire. 

(1) Pescayre. Tableau des prisons de ToiUoitâe, p. 80 et 97. 
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Jacqdbs-Sans Batnb appartenait à une famille notable d'Aucam- 
ville, où elle était à la tête du parti des modérés et des catholiques. 
Le corps électoral l'appela, en novembre 1791, aux fonctions de maire, 
en remplacement de Guillaume Couzeran, qui s'était aliéné les symp<'i- 
thies de la population, en se montrant hostile au projet de vente des 
biens communaux. Le maire évincé ne pardonna pas à son successeur, 
et lui témoigna d'abord toute son animosité par ces mille petite tra- 
casseries dont la mitoyenneté est si souvent le prétexte; Couzeran 
devint administrateur du district, l'un des chefs du parti terroriste, 
l'ami et l'agent d'Hugueny, et n'oublia ni sa haine ni ses projets de 
vengeance. 

En février 1792, les ecclésiastiques qui avaient refusé de prêter le 
serment civique furent obligés de quitter leurs paroisses et de se re- 
tirer à quatre lieues de distance. Le maire d'Aucamville recueillit chez 
lui le curé de l'église paroissiale de Tlsle-Jourdain et les deux vicai- 
res, dont l'un était Guillaume Bayne, son frère. 

La petite ville était divisée en deux partis ennemis et les haines lo- 
cales, avivées par la passion politique, n'attendaient qu'une occasion 
pour se donner un libre cours. Elle ne leur fit pas défaut. 

Le curé, l'abbé Durens, avait refusé le serment civique ; il fut rem- 
placé par l'abbé Larrey, prêtre assermenté, dont l'installation eut lieu, 
le 17 juin 1792, malgré les huées et les insultes des femmes du village, 
ferventes catholiques. Les fabriciens avaient retiré les clefs de la cha- 
pelle de Sainte Blandine, objet d'un culle particulier dans la paroisse; 
les ornements et les vases sacrés avaient été enlevés et cachés en par- 
tie chez le maire Bayne, par son voisin Fr..., tambour-major delà 
garde nationale. 

Les événements de juin et la mort des Girondins amenèrent la Ter- 
reur, et les Montagnards de la Haute-Garonne se hâtèrent d'arrêter les 
suspects et d'organiser l'armée jacobine qui devait opérer dans le dis- 
trict de Grenade-Beaumont. Le 29 brumaire, un détachement de 
cette troupe arrivait à Aucamville, sous les ordres du commissaire 
civil Blanchard, greffier et collègue du président Hugueny. Le 
traitement révolutionnaire fut rigoureusement appliqué aux suspects ; 
les indigents eux-mêmes furent dépouillés de leur modeste mobilier, 
enfin les dons patriotiques furent conseilles, comme l'on conseillait 
alors. Les terroristes du village, devenus tout-puissants par le con- 
cours des soldats sans-culottes, n'oublièrent aucun de leurs adver- 
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saires : les dénonciations, les visites domiciliaires, les arrestations 
se saccédaient rapidement. Le tambour-m^or Fr... accusa Sans 
Bayne de recel et fit découvrir, le 17 frimaire, les vases sacrés cachés 
dans un mur du cellier et un ornement d'église dissimulé au fond 
d'un meuble. 

Bayne fut arrêté et conduit à la prison de Beaumont, où il eut, le 
23 pluviôse, une très vive altercation avec le président du Comité ré- 
volutionnaire, Roucaut, ex-curé constitutionnel de Grenade. Le Co- 
mité reçut la plainte de son président et décida qu'il y avait lieu de 
€ resserrer de plus près » le prisonnier (1). L'agent national se char- 
gea de ce soin et dénonça Bayne à l'accusateur public; un mandat 
d'arrêt fut lancé contre lui avec ordre de le transférer à Toulouse. 
Dans le trsget, il passa par Aucamville : sa demeure était dévastée, et 
sa famille, plongée dans la misère, était placée sous la surveillance 
d'un poste de gardes nationaux. Le prisonnier obtint d'embrasser ses 
trois jeunes enfants, qu'il voyait pour la dernière fois. 

L'acte d'accusation dressé par Cappelle, le 23 ventôse, fait de Bayne, 
non seulement un homme suspect et dangereux, mais encore un chef 
de parti, dont les menées contre-révolutionnaires remontaient à l'épo- 
que de l'expulsion des prêtres réfractaires. Sa demeure était devenue 
Tasile et le lieu de conciliabule des ecclésiastiques rebelles à la loi 
et des aristocrates forcenés. Propageant les mauvaises nouvelles, 
dénaturant les autres , il était gravement soupçonné d'avoir entre- 
tenu des relations avec les émigrés; en rébellion contre les lois 
du pays, il avait enfin caché les ornements et les vases sacrés de l'é- 
glise d'Aucamville, à Tépoque où une cabale aristocratique et fanati- 
que l'avait appelé à la mairie de cette commune. 

Suivant leur résultat, le gouvernement jacobin qualifiait les élec- 
tions communales, soit d'expression vraie de la volonté nationale, soit 
de résultat irrégulier et délictueux obtenu par une cabale de sus- 
pects 1 S'arrogeant le monopole d'un patriotisme mensonger, traitant 
ses adversaires comme des ennemis de la France, il suspendait les 
réunions régulières du corps électoral, maintenait les autorités dont 
le civisme avait résisté aux épreuves du creuset épuratoire des so- 
ciétés populaires, révoquait les autres et remplaçait les mandataires 
du peuple par de bons sans-culottes de son choix. 

(1) Archives communalei de Beaumont-de-Lomaghe. 
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Le 25 ventAse, Taccusé fut amené à la barre du Tribunal, devant le 
président Hugueny. Tancien commissaire civil de Tannée révolation- 
naire et l'ami de Couzeran, qui avait juré la perte de son successeur à 
la mairie d'Aucamville. Le jury reconnut Bayne coupable de tous les 
crimes relevés par Cappelle : intelligences et correspondance avec nos 
ennemis et participation à un complot tendant à troubler l'Etat par 
une guerre civile. La journée n^était pas écoulée que le bourreau 
faisait tomber la tête de ce malheureux sur la place de la Révo- 
lution (1). 

Ses biens furent mis sous séquestre, le 9 germinal, par son ennemi 
Couzeran, président de Tadministration du district de Beaumont, et 
vendus, en thermidor, en même tem[)s que ceux de l'abbé Bayne, son 
frère, qui s'était réfugié en Espagne. Cet ecclésiastique avait trouvé 
à Madrid un accueil respectueux et sympathique; il rentra plus tard 
en France et devint curé de Saint-Sardos, district de Castelsarrasin, 
où il mourut, vers 1830. 

Ce Alt encore un habitant du district de Grenade qui vint s'asseoir, 
le 26 ventôse, sur le banc des accusés. 

François-Gérome-Emenon Samazan, âgé de vingt-six ans, cultiva- 
teur au Burgaud, ancien greffier du juge de paix du canton de Gre- 
nade, aurait tenu des propos inciviques, qui l'ont conduit depuis déjà 
longtemps dans les prisons de Toulouse. Le jury reconnaît le Dait 
constant, mais il déclare que l'accusé n'a pas eu l'intention d'être hos- 
tile à la Révolution, ni de décourager les jeunes gens désignés pour 
aller défendre la patrie. Samazan est ramené à la barre, acquitté et 
mis en liberté. 

A. peu près ruiné par sa longue incarcération, il voulut, en l'an IV, 
faire imprimer un pamphlet contre les terroristes de sa commune. Le 
directeur de la poste de Grenade, ancien maire jacobin, saisit et livra 
aux intéressés la correspondance de Samazan, que la crainte d'une 
ruine définitive obligea à se rétracter (2). 

Jban-Pibrrb Lamtre avait été sergent dans un régiment de ligne; 
à la Révolution, il s'était retiré à Grisolles, où (ses concitoyens l'a- 
vaient élu commandant de la garde nationale. 

(1) Archives départementales. Série L. Reg. 197. Liasse 172. 

(2) Journal rAntiterroritte, Numéro du U floréal an IV. 
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L'agent national du district de Casteisarrasin le dénonça à l'accu- 
sateur public, pour un propos incivique qu'il aurait tenu à Grisolles, 
quinze mois auparavant. On venait d'afBcher le décret du 4 décem- 
bre 1792, condamnant à la peine de mort ceux qui demanderaient le 
rétablissement de la royauté. Lamyre lisait cette affiche, en présence 
de plusieurs citoyens. L*un d'eux lui demanda ce qu'il pensait de son 
contenu : < Le papier est un bon âne, dit-il, il porte tout; il y aura 
« toujours un roi, sans quoi les affaires iraient mal. » 

Cappelle en conclut que Lamyre était un ennemi de la Révolution, 
désirant le rétablissement de la Royauté et par conséquent le retour 
de la tyrannie et de l'esclavage. Le jury partagea cette opinion et 
déclara l'accusé coupable d'avoir tenu ce propos dans des vues contre- 
révolutionnaires et dans l'intention de provoquer le rétablissement de 
la Royauté. Le Tribunal crut pouvoir appliquer le décret du 4 décem- 
bre 1792 et prononça la peine de mort. 

Cependant l'article unique de ce décret, seul visé dans le jugement, 
ne condamne à la peine capitale que les auteurs de propositions ou 
de tentatives d'établissement de la Royauté ou de tout autre pou- 
voir attentatoire à la souveraineté du peuple. Lamyre n'avait fait 
ni proposition ni tentative deC ce genre ; d'un propos imprudent, le 
magistrat Hugueny fait une intention, qu'il assimile à une proposition 
punie par la loi. 

Ne faudrait-il pas chercher dans les animosités locales ou dans les 
haines personnelles, la cause vraie de cette étrange condamnation ? 
Si l'on en croit le journal V Antiterroriste (1), le citoyen Gi..., officier 
municipal de Grisolles, avait poursuivi et obtenu la mise en jugement 
de L>amyre, dont l'innocence aurait été reconnue trois jours après son 
exécution. 

JosBPH Valar dit Lombard, lieutenant de canonniers, habitant de 
Périac (Lot-et-Garonne), et Laurens Turi.et, musicien, domicilié à 
Toulouse, sont accusés : l'un, d'avoir traité de coquin le conven- 
tionnel Chabot (2) et tous deux d'avoir formé le projet d'assassiner 
ce représentant du peuple. Chabot était loin et déjà suspect, puisqu'il 
avait été décrété d'arrestation deux jours auparavant ; les prévenus 
avaient donné maintes preuves de leur civisme et s'étaient toujours 

(1) Antiterroriste, Numéro du 4 ventôse an V. 

(2) Oeorges-Antoine Chabot, député de l'Allier. 
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conduits en bons sans-culottes. Le jury répondit négativement à la 
question de £ait et leur acquittement fut prononcé le 28 ventdse. 

Le registre des ordonnances du président du Tribunal révolution- 
naire mentionne pour le lendemain un nouvel acquittement; mais 
cette fois la cause présente un certain intérêt. 

Jbah-Antoine-Maris Lacals, âgé de trente-quatre ans, négociant à 
Toulouse, était un membre assidu de la Société populaire et son 
civisme avait résisté à toutes les épurations. Au mois de mai 1793, le 
Club décida, avec l'assentiment du conventionnel Chabot, alors en 
séance à Toulouse, de provoquer la réunion d'un congrès de tous les 
représentants du peuple en mission dans les départements du Midi 
ou aux armées des Pyrénées et de leur adjoindre des délégués de 
toutes les sociétés affiliées dans la région. Il n'est que temps d'agir 
€ pour accélérer le bien public et sauver la patrie ; » il faut envoyer 
des courriers extraordinaires ; leurs frais de voyage seront couverts 
par une souscription volontaire et les noms de tous les sociétaires 
aisés qui n'auront pas souscrit seront affichés (1). Mouquet, agent 
du Comité du salut public, prépare pour chaque courrier des 
pouvoirs signés de lui et approuvés par Chabot, avec l'ancienne for- 
mule : € Mandons et ordonnons, etc. » 

Laçais a été désigné pour se rendre dans l'Aude, le Gard et les 
Pyrénées-Orientales. Béziers lui fait bon accueil. A Montpellier, la 
Société populaire déclare, le 17 mai, que les pouvoirs du représen- 
tant du peuple chargé du recrutement étant expirés. Chabot n'avait 
plus le droit de prendre un arrêté ; elle remercie sa sœur de Toulouse 
et passe à l'ordre du jour. Le Conseil du département de l'Hérault, 
€ connu par son modérantisme, » est tout aussi affirmatif dans sa 
réponse, mais il va plus loin : il dénonce à la Convention nationale les 
mesures dictatoriales de Chabot et saisit la commission de Laçais. 
Celui-ci rentre à Toulouse, où il trouve la situation profondément 
modifiée. Les évèûements ont marché rapidement pendant son absence 
de quelques jours ; les autorités constituées se sont alliées au fédéra- 
lisme, en présence des représentants du peuple, et l'agent du Comité 
de salut public a été incarcéré. Dans une séance tumultueuse tenue 
\e 29 mai, au Consistoire de la commune, un administrateur du dépar- 
ti) Archives départementales. Série L. Reg. 658, 662. 
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tement donne lecture de la réponse faîte à Montpellier aux proposi- 
tions de la Société populaire de Toulouse, un autre communique une 
lettre du conventionnel Ysabeau, (1) qui refuse de prendre part au 
congrès projeté. Laçais se décide ajors à rendre compte publiquement 
de rinsttccès de sa mission (2). 

Dire la vérité, lorsqu'elle n*est pas favorable aux. jacobins, est un 
crime dont Laçais sera appelé à répondre devant le Tribunal révolu- 
tionnaire, le 29 ventôse suivant. Ses antécédents, sa conduite depuis 
les événements de juin répondaient de son civisme et pouvaient peut- 
être lui attirer l'indulgence de ses juges; mais ce n'était pas suffisant 
et ses amis intervinrent en sa faveur avec d'autant plus d'empresse- 
ment que ce jour était pour eux un jour de fête. Le matin, les officiers 
municipaux, le Comité de surveillance et les vrais sans-culottes 
s'étaient réunis sur l'ancienne place Royale pour assister à la planta- 
tion d'un nouvel arbre de la liberté, un ormeau coifiê du bonnet 
rouge^ presque sur l'emplacement même où s'élevaient, quelques 
jours avant, les bras sanglants de la machine à tuer. Aussi le 
jury déclara que Laçais n'avait eu aucune mauvaise intention, qu'il 
n'avait voulu ni tourner en dérision le délibéré de la Société popu- 
laire, ni la personne d'un représentant du peuple et qu'il ne pouvait 
dès lors être considéré comme suspect ni incivique. 



(1) Claude- A lexaadre Ysabeau, ex-oratorien, curé constitutiouoel à Tours, députa 
d'Indre-et-Loire. 

(2) Journal des af fiches du département de la Baute- Garonne. Numéros des 20, 
22 mai et !•' juin 1793. 
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Renouvellement des juges du Tribunal 

La loi de 1791 sur l'organisatioû de la justice criminelle ordonnait 
le renouvellement trimestriel des juges. Au commencement de germi- 
nal an II, le tribunal criminel de la Haute-Garonne, érigé provisoire- 
ment en tribunal révolutionnaire, allait donc être composé de 
nouveaux magistrats, pris dans les tribunaux civils des districts du 
département. 

Les sièges de Pouzols, Guimbert et Rigaud devaient être occupés, 
dès le premier germinal, par Dupuy, du tribunal de Muret; Gaspard 
Saint-Laurens, de Beaumont; et Arnoux, de Castelsarrasin; mais l'au- 
dience de ce jour fut employée à liquider plusieurs affaires demeurées 
en suspens et les juges du trimestre précédent, qui avaient été appe- 
lés à en connaître, continuèrent exceptionnellement leurs fonctions. 

La première cause appelée fut celle des citoyens de Tonneins, ayant 
déjà comparu le 22 ventôse (1). Tous les jurés, qui avaient assisté à cette 
audience, reprirent leurs sièges, sauf Cabrol, excusé par son état de 
santé; leur verdict n'en était pas moins valable puisque la loi venait 
de réduire à onze le nombre des membres du jury. 

Conformément à la décision du Tribunal, le représentant du peuple, 
Monestier, en mission dans le Lot-et-Garonne, avait demandé à la 
société populaire de Tonneins des renseignements précis sur les trou- 
bles survenus dans cette ville, le 10 septembre 1793. La réponse ayant 
été favorable aux prévenus, le jury déclara le délit non constant et 
le Tribunal prononça Tacquittement des cinq accusés présents : La- 
coste, GuicHARD, Begat, Laperche et Gdittou et des deux contuma- 
ces : Rouix et Preboustou. 

(l) Voir page 106. 
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Les 15 pluviôse et 8 ventôse, les voix des jurés s'étaient également 
partagées dans les deux causes Turcy et Cabissol (1) et le Tribunal en 
avait référé à la Convention. Un décret du 17 ventôse accorda aux 
prévenus le bénéfice du partage et réduisit à onze le nombre régle- 
mentaire des jurés des tribunaux révolutionnaires et criminels, appe- 
lés à juger les crimes et délits prévus par les décrets des 7 et i^ 
frimaire précédents. 

Le notaire Oabissol, appelé le premier à la barre, fut acquitté et 
mis en liberté. 

Le lieutenant Turcy, dont la non-condamnation avait compromis 
un instant le civisme des jurés, ne bénéficia qu'en partie des disposi- 
tions de la nouvelle loi. Sur la demande de l'accusateur public, cet 
officier fut déclaré un homme très suspect : il aurait été dangereux de 
le renvoyer aux frontières, et de le laisser propager des principes 
anticiviques, corrompre les braves défenseurs de la patrie, etc., aussi, 
par application de Tarticle 10 du décret du 17 septembre précédent, 
il fut maintenu en état d'arrestation et renvoyé dans la maison de 
réclusion de l'Aude, son département. 

A l'ouverture de l'audience suivante, le président Hugueny procéda 
à l'installation des nouveaux juges et au remaniement du jury, confor- 
mément au décret du 17 ventôse. Le juré Amiel, qui n'avait jamais 
siégé, fut rayé de la liste et le suppléant Lagassat, famulus et con- 
cierge du Club, fut nommé juré titulaire en remplacement de Tarbès, 
presque toi:gours absent. 

Pour son entrée en fonctions, le nouveau Tribunal acquitta les ci- 
toyens Jean et Pierre Berqé, père et fils, habitants de Montain, dis- 
trict de Beaumont, accusés de propos contre-révolutionnaires. 

Dès le lendemain, il se montrait moins disposé à la clémence. Il est 
vrai qu'il avait à juger un ecclésiastique. 

Bernard- Martin-Marcel Délier, âgé de trente-trois ans, né à Car- 
bonne, vicaire matutinaire à Launaguet à la fin de 1791, puis vicaire 

(1) Voir pages 66 et 91. 
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à Oastelmauroa, avait été appelé, ea septembre 1792, à la cure de 
Montgaillard, district de Villefranche, en remplacement de l'abbé 
Roches, qui avait refusé de prêter le serment civique (1). Bien qu'il 
fût assermenté et qu'il eût accepté la constitution civile du clergé, en 
présence du Maire et des officiers municipaux de la commune, l'abbé 
Délier prononça quelques paroles imprudentes au prône du dimanche 
26 ventôse (16 mars 17M). Dénoncé par un de ses paroissiens, il avait 
été conduit immédiatement à Toulouse et, le dimanche suivant, 3 ger- 
minal, Cappelle l'accusait à la barre d'avoir employé toutes les res- 
sources du fanatisme pour égarer l'opinion publique sur les mesures 
contre les prêtres et pour discréditer le gouvernement révolutionnaire. 

Cette fois, comme tant d'autres déjà, le crime poursuivi par l'accu- 
sateur public n'était pas repris au Code pénal, mais le décret du 
10 mars 1793 permettait au tribunal de résoudre à son gré cette diffi- 
culté seulement apparente. 

Le prévenu fut condamné à la déportation, et, le 6 floréal, il était 
dirigé sur Bordeaux (2). 

Le jury n'eut pas à intervenir dans l'audience du jour suivant, 
4 germinal ; le Tribunal n'eut qu'à constater l'identité de l'accusé et 
à le condamner sans débats à la peine de mort. 

Au nombre des suspects incarcérés à la Visitation en avril 1793, 
figurait Oosme Lascombes, ancien procureur au Parlement, veuf et 
père de deux enfants. Le registre d'écrou l'accuse d'avoir toigours fait 
preuve d'un caractère égoïste, d'être en relations avec les aristocrates 
prononcés, et le dit soupçonné d'avoir fait émigrer l'un de ses fils (3). 
Après vingt jours de réclusion, Lascombes fut mis en liberté sous 
caution et obtint un passeport pour se rendre à son bien de campagne, 
à Aussonne. Pendant son absence de Toulouse, le Comité de surveil- 
lance fit placer une sentinelle à la porte de son domicile ; à son 
retour, il fut obligé de payer ce brave sans-culotte à raison de quatre 
livres par jour. 

Il crut utile d'adresser aux autorités un mémoire justificatif dans 
lequel il rappelait ses actes de civisme : son service régulier dans la 
légion de la Dalbade, la liquidation de sa charge de procureur et l'achat 

1,1; Archive.^ départemenUlei. Série V. 

(2) Archives municipales. Prêtres déportés. Reg. 

(3) ArchÎTes départementales. Liste des détenus. 
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d'un bien national. Il affirmait que ses enfants n'avaient pas émi- 
gré : rainé, âgé de seize ans, avait été enfermé sur sa demande, et par 
mesure do correction, à la prison des Hauts-Murats en 1791 et s'était 
évadé quelques jours après (1). 

Lascombes père n'en fut pas moins traité comme suspect» en août 
1793, et envoyé à la Visitation. Son second fils étant tombé très grave- 
ment malade, il supplia inutilement les autorités de lui permettre 
d'aller voir son enÉant (2). 

Le flls aîné, Antoine-François Lascombes fut porté sur la liste des 
émigrés dressée par le district de Toulouse le 24 juin 1793, puis sur 
la lista générale établie par le ministre de la justice, ce qui obligea 
son père à payer une amende de plus de 900 livres. L'àniiée suivante, 
le Comité de sûreté générale de Toulouse apprend que ce jeune homme 
est sous-lieutenant au 1«^ bataillon des volontaires de la Haute-Ga- 
ronne, en garnison à Carcassonne ; on saisit ses lettres à la poste et 
€ le mystère qu'il met dans sa correspondance » motive un ordre 
d'arrestation, dans la seconde décade de pluviôse. Le malheureux 
enfant est malade, et c'est seulement le 4 ventôse que le mandat du 
Comité est mis à exécution (3). 

François Lascombes est conduit àToulouse et subit, les 11 et 24 ven- 
tôse, un interrogatoire devant un officier municipal, membre du 
comité de surveillance, et un commissaire assesseur. Une lettre signée 
d'un pseudonyme et adressée d'Allemagne, en 1792, à Lascombes père, 
est attribuée au détenu et prouverait qu'il a quitté le territoire de la 
République. Celui-ci conteste l'authenticité de cet écrit et rend 
compte de toute son existence depuis plus de deux ans : après son 
évasion des Hauts-Murats, il a parcouru la France, visitant Narbonne, 
Montpellier, Nimes, Lyon et Besançon, puis il est revenu dans la 
Haute-Garonne, où il a habité tantôt Toulouse, tantôt le village d'Aus- 
sonne jusqu'en novembre 1793, date à laquelle il est entré aux volon- 
taires en garnison à Carcassonne. Son jeune frère, Augustin, a suivi 
son exemple et sert la patrie à l'armée des Pyrénées. 

Les deux interrogatoires et les documents à charge sont transmis, 
le 26 ventôse, à l'accusateur public pour lequel toutes ces formalités 

(1) Archives municipales. Biens des prêtres et laïques reclus. Reg. 4. 
^2) PescAjre. Tableau des prisons de Toiélouse^ p. 27. 
(3) Archives municipales. Bureau de sûreté générale. Reg. 
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sont absolument inutiles. Qu'importe en effet d'établir si le prisonnier 
a émigré ou non? Qu'importe de savoir s'il est innocent ou coupable? 
La loi ne punit-elle pas de mort le crime d'être inscrit, à tort ou à 
raison, sur la liste des émigrés? 

Cappelle cite François Lascombes à la barre et requiert le Tribunal 
d'appliquer purement et simplement la loi du 28 mars 1793, condam- 
nant à la peine capitale tous ceux qui a'ont pas justifié de leur rési- 
dence en France ou obtenu leur radiation dans le délai d'un mois après 
la publication de la liste des émigrés. Il suffit d'établir son identité en 
présence de deux membres de la municipalité spécialement convoqués. 
Quatre bons sans-culottes : un chevrier et trois maçons, prêtent ser- 
ment et déclarent reconnaître le prévenu pour François Lascombes, 
âgé de dix-neuf ans. Le tribunal prononce la peine de mort, et cet 
enfant non coupable est guillotiné, le soir même, sur la place de la 
Révolution. 

Législation épouvantable qui frappe, non le crime, mais le défaut de 
défense contre une accusation trop souvent ignorée! La peine capitale, 
châtiment terrible que la sûreté publique impose malheureusement à 
l'organisation sociale, atteint, non pas seulement l'émigré coupable 
d'avoir enfreint une loi arbitraire et attentoire à la liberté indivi- 
duelle, mais tous ceux qui, même à leur insu, ont été portés sur la liste 
officielle des délinquants et qui, par ignorance ou pour toute autre 
cause, ne se sont pas justifiés dans un délai de trente jours. Le soldat 
aux frontières, le commerçant en voyage, le fonctionnaire lui même 
à l'autre extrémité du territoire sont exposés à l'application de 
ces lois absurdes et peuvent être condamnés pour un crime dont ils 
ne se savent même pas accusés. Tel fut le cas du fils Lascombes : cet 
enfant, qui s'était fait soldat, fut mis à mort, sans pouvoir même se 
défendre d'un crime qu'il n'avait pas commis. Trop jeune pour être 
légalement appelé sous les drapeaux, les terroristes le trouvèrent mûr 
pour la guillotine ! 

En vendémiaire an III, le représentant du peuple Mallarmé, entouré 
des autorités de la ville et des délégués de la Société populaire, par- 
courait les prisons et procédait à l'interrogatsire des détenus. A la 
Visitation, Lascombes père fut appelé à son tour devant le conven- 
tionnel et s'entendit reprocher par l'un des commissaires d'avoir été 
cause de la mort de son fils. Le malheureux protesta avec la plus 
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grande indignation : son flis n*avait jamais quitté la France et ses 
compagnons d'armes lui avaient donné les certificats les plus élogieux 
au moment de son arrestation. Le père outragé dans sa douleur ne 
craignit pas devant ses ennemis d'accuser hautement celui-là même 
qui osait lui imputer la mort de son fils : seul, il était coupable, car il 
avait intercepté et retenu les certificats de résidence et autres docu- 
ments à décharge envoyés à l'accusé pour établir son innocence (1). 
Le fait, fût-il vrai, n'aurait pas empêché la mort du prévenu, inscrit à 
tort sur la liste des victimes désignées pour Téchafaud. 

Mallarmé ordonna l'élargissement de Lascorabes, en le mettant 
sous la surveillance de la Municipalité ; ce fût seulement le 9 floréal 
suivant que le représentant Collombel (2) signa sa mise en liberté 
définitive (3). Les scellés avaient été apposés sur tous ses biens et 
c'était en vain qu'il en réclamait la levée. Pendant plus de deux 
années, il poursuivit la radiation du nom de son fils, victime d'une 
loi inique. Enfin, par un arrêté du 18 thermidor an IV, le district de 
Toulouse déclara que Lascombes père < avait administré les preuves 
€ de la non émigration de son fils > et de sa résidence à Toulouse 
depuis le mois de janvier 1792 jusqu'à la fin d'octobre 1793 (4), puis 
à Carcassonne, où il était en garnison, du 2 novembre 1793 au 4 ven- 
tôse an II, jour de son arrestation. Il ordonna en conséquence la radia- 
tion provisoire du nom de Lascombes fils et la levée du séquestre mis 
sur les biens du père (5). 

Pendant que les jacobins de Toulouse envoyaient à la guillotine, 
sans même examiner s'il était coupable, un jeune homme, presque un 
enfant, accusé d'émigration, le tribunal de Paris condamnait à la peine 
de mort Hébert et ses con^plices, compromis dans une prétendue cons- 
piration dont il avait été impossible de prouver l'existence. Le sup- 
plice du Père Dtwhesne et des hébertistes ne fut d'ailleurs que le 

(1) Pescayre. Tableau des prisons de Toulouse^ p. 452. 

(2) Pierre Collombel, maire de Pont-à-Mouason, député de la Meurthe. 
3) Archives muaicipales. Provisions. Reg. 

(4) Biens des condamnés politiques. Reg. 7. — Fait reconnu par un document 
dressé à la Maison commune, le 3 thermidor an III, sur l'attestation de neuf témoins, 
parmi lesquels on remarque Pierre Ajoux dit Malthés, qui avait été compromis dans 
l'affaire du vitrier Ch. AurioUe, l'une des victimes du Tribunal révolutionnaire. (Archi- 
ves municipales. Délibération. Reg. 7). 

(5) Archives municipales. Biens des émi|frés. Reg. 32. 
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triomphe des Jacobins sur les Cordeiiers, un coup de force de Robes- 
pierre et du Comité de salut public pour se débarrasser de leurs 
adversaires. 

Jean-Pierre Latastë appartenait à une famille notable de Grenade, 
où il faisait le commerce. Dès 1789, il fut considéré comme un excel* 
lent patriote, ût partie du Conseil général de la commune et se signala 
dans le commandement de la garde nationale. Membre actif de la 
Société populaire, quoique d'opinion modérée et blâmant les événe- 
ments de juin, il dut accepter de représenter sa commune à la fête du 
10 août1793, «le plus beau jour qu*eùt éclairé le soleil depuis qu*il avait 
€ été suspendu dans l'immensité de l'espace », disait Hérault-Séchelles. 

A cette date, Hugueny, devenu président du Tribunal criminel de la 
Haute-Garonne, intriguait auprès de Paganel pour faire appliquer le 
traitement révolutionnaire à Grenade, rivale de Beaumontsa ville 
natale, et aux Grenadins, ses adversaires politiques. Il obtint gain de 
cause et vint, à la tête d'un détachement de l'armée révolutionnaire, 
occuper cette ville, dans les premiers jours du mois de novembre. Ce 
fut une série d'exactions et d'actes arbitraires : pillage à main armée 
chez les uns, invitation chez les autres à faire des dons patriotiques 
qu'il eût été imprudent de refuser. 

Lataste répondit à cet appel en s'engageant à faire remettre à Tou- 
louse pour 6,000 livres d'effets d'équipement militaire. Le directoire 
du département ordonna, le 28 brumaire, que cet acte de générosité 
serait consigné sur les registres, avec mention civique ^t qu'un ex- 
trait de son arrêté serait délivré au donateur, « qui n'avait cessé de 
€ donner des preuves de patriotisme, depuis le commencement de la 
€ Révolution (1). » 

Sa popularité lui avait créé des ennemis redoutables; aussi, lorsque 
le représentant du peuple Paganel envoya de nouveaux commissaires 
dans le district de Grenade, Lataste fut dénoncé comme patriote mas 
que, fédéraliste, protecteur des suspects, intrigant, ambitieux cher- 
chant à agiter le peuple par de sourdes menées. Un administrateur du 
district vint déclarer qu'à l'époque du mouvement fédéraliste, Lataste 
lui avait conseillé d'écrire de Toulouse à la Société populaire de Gre- 
nade pour l'engager à prendre part au congrès organisé par les auto- 
Ci) Archives départementales. Série R. Bureau militaire. Reg. 208. 
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rites constituées du cheMieu. La fortune qu'il avait acquise dans son 
commerce ne fut pas d'ailleurs un des griefs les moins importants 
auprès des commissaires Blanchard et Brobrisse pour obtenir son 
incarcération, le 5 pluviôse (1). 

La prison n'était pas suffisante pour donner satisfaction à la haine 
de ses adversaires. Une dénonciation adressée à l'accusateur public 
le représenta comme un homme suspect et dangereux qui, pour 
compléter son oflrande patriotique du 25 brumaire, avait abusé d'un 
arrêté spécial du département Taulorisant à faire des achats d'étoffes. 

Oappelle lança un mandat d'arrêt et le détenu quitta Grenade, le 30 
pluviôse, pour être transféré dans la maison d'arrêt de l'ancien Séné- 
chal de Toulouse. Les terroristes triomphants l'accablèrent d'insul- 
tes au moment de son départ. L'un d'eux, prêtre défroqué, prési- 
dent du Comité révolutionnaire, vint jouer avec les chaînes du pri- 
sonnier, auquel il avait volé une arme de prix pour faire un cadeau 
à un jacobin de Paris. Un autre, membre important de la Municipalité, 
allait de porte en porte cherchant des témoins à charge et menaçant 
de la colère des jacobins ceux qu'il soupçonnait de sympathies pour le 
prévenu (2). La majorité de la population était loin de partager les 
sentiments des Montagnards dont le joug lui pesait si lourdement f 
elle était, au contraire, favorable à Lataste. Le départ des commissai- 
res civils vint faciliter la tâche de ses amis, qui envoyèrent à Toulouse 
un grand nombre de témoins à décharge. 11 semble même résulter des 
procès verbaux des séances du Comité révolutionnaire de Grenade 
qu'une sorte de complot s'était formé pour enlever l'accusé, puisque 
le Comité écrivit, le 4 germinal, à l'accusateur public pour se discul- 
per de n'avoir pu empêcher une troupe de malveillants de quitter la 
ville, pendant la nuit, pour se trouver le lendemain à l'audience du 
Tribunal révolutionnaire (3) 

Dans ses Notes historiques sur la ville de Grenade^ M. J. P. 01a- 
verie signale un soulèvement des ouvriers qui se rendirent à Tou- 
louse, ayant à leur tête l'ancien consul Sérac, pour demander la mise 
en liberté de leur concitoyen. 

Par une ordonnance de prise de corps du 4 germinal, Lataste fut 



il) Archives départementales. Série L. Liasses 170, 682. 

(2) Archives départementales. Série L. Liasse 156. 

(3) Archives déps^rtementalçs. Série L. Liasse 179. 
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transféré à la Conciergerie, où il fut rejoint, le même jour, par sept 
habitants du district de Grenade- Beaumont, écroués en vertu d'un 
mandat d'arrêt de l'accusateur public (1). 

Le président Hugueny s'était récusé par écrit et son siège était 
occupé par le juge Dupuy, doyen d'âge, lorsque Lataste fut appelé à 
la barre, le 5 germinal. Il présenta sa défense avec autant d'énergie 
que d'habileté en un long mémoire justificatif. Le jury le déclara non 
coupable sur tous les chefs de l'accusation. 

Après la Terreur, et pour échapper sans doute aux rigueurs de la 
réaction thermidorienne, Jean Rougean, receveur du district de 
Beaumont et beau-frère d'Hugueny, se flattait d'avoir sauvé la tête de 
Lataste par ses instances auprès du président du Tribunal révolu- 
tionnaire (2). Si le fait est vrai, la réputation d'inflexibilité du 
jacobin Hugueny aurait été surfaite. 

Ce fut encore un acquittement que le Tribunal prononça le lende- 
main, en faveur de deux accusés dont le rang et la situation de fortune 
avaient provoqué les poursuites des terroristes. 

A la réquisition de Cappelle, les gardes conduisirent à la barre ud 
vieillard de soixante-douze ans (3), Pierre de Voisins, ancien mem- 
bre de l'Assemblée constituante, élu député dû Tiers-Etat, le 
5 avril 1789, par la première sénéchaussée du Languedoc. Son fils 
Etienne, âgé de quarante ans, vint prendre place à côté de lui sur le 
banc des prévenus. 

Tous deux, domiciliés à Lavaur, étaient en résidence à Toulouse. 
Le 16 pluviôse, de Voisins fils est arrêté et conduit aux Haut'^-Murats, 
par ordre de Chaudron-Roussau et avec l'agrément du Comité de sur- 
veillance (4). Il croit utile de recourir au Comité révolutionnaire de 
Lavaur, qui l'avait déjà dénoncé au représentant du peuple. Les jaco- 
bins de cette ville répondent, le 5 ventôse, par une nouvelle dénon- 
ciation à leurs frères de Toulouse : le pétitionnaire a fait partie, il est 



(1) Archives de Beaumoat-de-Lomagae. Délibérations du Comité révolutionnaire de 
Grenade. Reg. 

(2) Archives départementales. Série L. Liasse 156. 

(3j Le jugement dit par erreur soixante-neuf ans. De Vcibins était né à Lavaur, le 
15 octobre 1721. 
(i) Archives municipales. Liste des détenus. Reg. 
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vrai, de la garde nationale, mais il s'est toujours déclaré l'ennemi de 
rhumanité ; il a tiré un coup de fusil sur des patriotes qui voulaient 
le forcer à vendre son vin contre des assignats ; il a assisté à une 
assemblée d'aristocrates demandant la dissolution de la Société popu- 
laire ; enfin il avait chez lui une liste d'aristocrateâ. < Il doit au moins 
€ être reclus comme suspect, > disent les jacobins du Tarn, qui 
recommandent en même temps, à leurs amis de Toulouse, de faire 
arrêter de Voisins père (1). 

Dix jours après, l'ancien constituant était sous les verrous (2) et 
inscrit au registre d'écrou comme < très dangereux. » 

A la barre, le père et le fils sont accusés par Cappelle d'être les 
chefs du parti aristocratique et fanatique de Lavaur, depuis le com- 
mencement de 1792. N'ont-ils pas tenté de tenir une assemblée publi- 
que de suspects dans l'ancienne église des Cordeliers ? N'ont-ils pas 
refusé de recevoir des assignats pour le prix du vin de leur récolte ? 
Enfin, dans une rixe survenue, le 16 février 1792, le fils n'a-t-il pas 
fait usage d'une arme à feu, sans être dans le cas de légitime défense? 

Les prévenus surent faire ressortir leur innocence devant un jury 
que son absolue soumission aux terroristes toulousains défendait, 
dans une certaine mesure, contre la tyrannie des jacobins des dépar- 
tements voisins. Ils furent acquittés, mais reconnus suspects et le 
Tribunal les condamna comme tels à la réclusion, conformément à 
l'article 10 du Décret du 17 septembre 1793. C'était du reste le mini- 
mum de la peine fixée, un mois auparavant, par le Comité révolution- 
naire de Lavaur. 

De Voisins fils fut incarcéré à la prison des Hauts-Murats et ne re- 
couvra la liberté qu'à la fin de vendémiaire an III, par arrêté du Comité 
de sûreté générale et de salut public (3). 

L'innocence du père était tellement évidente qu'il était question 
de lui rendre la liberté, à moins que ses dénonciateurs ne par- 
vinssent à prouver sa culpabilité du crime d'aristocratie. L'agent 
national du district de Lavaur écrivit au Comité de surveillance de 
Toulouse, le 19 prairial, qu'en fait d'aristocratie, il était inutile 
d'établir la preuve : cette manière de procéder eût été trop favorable 

(1) Archives départementales. Affaires politiques. Reg. 1. 

(2) Archivée départementales. Série L. Liasse 160. 

(3) Archives départementales. Série L. Liasses 161 et 167. 
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aux coQspli ateors. On ne pouvait exiger d'autre témoignage que Topi 
nion publique: or, elle accusait le prévenu. Si les patriotes avaient 
eu des preuves matérielles, ils ne se seraient pas bornés à demander 
la réclusion, ils auraient exigé la tôte de Voisins^ < parce que qui- 
4 conque est coupable d'aristocratie est convaincu d'être rennemi 
€ du peuple, et Tennemi du peuple ne doit pas vivre. > Coupable oa 
non d'ailleurs, il doit être reclus comme tous les ci-devant (1). 

Les jacobins avaient parlé. De Voisins père demeura eo^ réclusion 
jusqu'en vendémiaire an III. 

A partir du 7 germinal, le Tribunal révolutionnaire fait comparaître 
à la barre toute une série de prévenus du district de G-renade-Beaa- 
mont. Oe district, le seul qui ait été soumis au traitement révolution- 
naire appliqué par le Ck)mmissaire civil Hugueny , est celui qui fournira 
le plus grand nombre d'accusés. Le registre d'ecrou de la maison de 
justice, tenu par le commis à la geôle Carrère, porte, à la date 
du 4 germinal, l'entrée de sept habitants de Grenade-Beaumont, qui 
prendront successivement place au banc des prévenus. Ce sont : 
Soulié, Lafaurie^ Miègeville, Durand, Romeguière, la femme Vidal et 
de Vinssac (2). 

Le premier appelé à l'audience du 7 germinal est un notaire de 
Verdun-sur-Garonne, Jean-Martin Soulie, âgé de trente-trois ans, 
ennemi dangereux du peuple, coupable de propos contre-révolution- 
naires. Le jury répond affirmativement à la question de fait et néga- 
tivement à la question intentionnelle. Le Tribunal acquitte le pré- 
venu, mais^ à la requête de l'accusateur public, il le condamne 
correctionnellement à un mois de prison. 

Un de ses concitoyens, Louis de Lafaurie, âgé de cinquante-trois 
ans, licencié en droit, avait été arrêté, le A frimaire, par ordre du 
Comité révolutionnaire de Verdun. Détenu à Grenade, puis à Beau- 
mont, il fut transféré à Toulouse, le 2;^ ventôse. A la barre, il 
s'entendit accuser d'être un aristocrate et un suspect ayant tenu des 

(1) Archives municipales. Exécution de la loi contre les suspecta. Reg. — Cet agent 
national fut arrêté et conduit à la Visitation, à Toulouse, par ordre de Mallarmé et 
de Bouillerot du 28 frimaire an III, puis envoyé au Comité de sûreté générale à Paris, 
le 20 nivôse suivant. (Archives départementales. Série L. Liasse 93). 

(2) Archives départementales . Série L. Liasse 179. 
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propos contre-révolutionnaires. Il opposa une dénégation formelle 
aux dires de Cappelle et < fit parade de son patriotisme, » dit le pro- 
cès-verbal de Taudience. Le verdict du jury fut négatif sur le fait 
même visé par Taccusateur public et le prévenu obtint son acquit- 
tement. 

Le lendemain, 8 germinal, vit monter sur Técbafaud une nouvelle 
victime de la Terreur. 

François de Vinssac, homme de loi, âgé de quarante-sept ans, 
habitant de Verdun, avait tous les titres possibles à la haine des jaco- 
bins. De famille noble, il tenait par sa mère aux d'Arailh de Four- 
caran, de noblesse capitouline ; son frère^ propriétaire du château de 
Lagraulet, près Ca<iours, était allié aux membres du Parlement, de 
Poulharièzi un de ses frères était passé à Tétranger et lui-même 
avait été, sous Louis XVI, juge bunneret au Mas-Grenier. 

Deux sociétés des Amis de la Constitution s'étaient formées à Verdun . 
En décembre 1790, Vinssac, qui ne dissimulait pas ses idées libérales, 
devint président de Tune d'elles, dite de Qossail, et il obtint qu'elle fiit 
afllliée à celle du chef-lieu du département, malgré l'opposition de 
quelques toulousains (1), notamment de l'abbé Saurine, dont le civisme 
tapageur allait bientôt obtenir le titre de vicaire de l'Evêque consti- 
tutionnel, Sermet. En revanche, il s'opposaà une fusion avec la Société 
populaire de Verdun, composée de turbulents, qui allaient devenir mon- 
tagnards, jacobins et terroristes. Ceux-ci portèrent plainte au collège 
électoral réuni à Grenade, dénoncèrent l'association rivale et obtin- 
rent un arrêté du district ordonnant sa dissolution et la saisie de ses 
registres. 

Vinssac était dé> classé parmi les suspects^ lorsque parut l'arrêté 
du département du 25 avril 1793 ordonnant l'arrestation de tous les 
citoyens soupçonnés d'incivisme. Le procureur de Verdun le fit appré- 
hender au^corps le 29 et s'empressa d'aviser le conseil général de la 
commune, de l'incarcération d'un incivique dont tout le monde con- 
naissait les relations avec La.., ex-procureur de la commune de 
Montauban, traduit devant le tribunal criminel du Lot. Le Conseil 
ordonna le renvoi au juge de paix. 

Ce magistrat procéda, le lendemain, à l'interrogatoire du suspect, qui 

(1). ArohiTM dép&rUm«ntalM. Série L. Reg. 656. 
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était détenu dans une maison particulière, à défaut de maison d'arrêt. 
Vinssac reconnut avoir été en relations, dix-huit mois auparavant, 
avec le procureur de la commune de Montauban pour l'achat du 
domaine des Armadoux au Mas-Grenier, et déclara ne pas Tavoir rêva 
depuis cette époque. Il a présidé, il est vrai, les réunions d*une 
société des Amis de la Constitution, mais il n*y a jamais entendu 
aucun propos anticivique, ce qu'il serait facile de contrôler sur les 
registres des procès- verbaux, saisis par ordre du district. De nom- 
breux griefs lui sont encore imputés : attroupements séditieux; 
encouragements aux aristocrates pour massacrer les patriotes ; mena- 
ces de mort contre le maire, le commandant de la garde nationale et 
le curé constitutionnel; asile donné dans sa propriété au nommé B..., 
matelot, qu'il aurait engagé à ne pas partir pour le service. Il s'en 
défend par les dénégations les plus catégoriques. 

Bien que l'affaire eût été régulièrement renvoyée au juge de paix, 
le maire de Verdun ne s'en était pas dessaisi : le 3 mai, il faisait com- 
paraître les témoins à charge et leur posait une longue série de ques- 
tions pn^parées par le procureur de la commune. Le lendemain, le 
prisonnier était transféré à la maison d'otages de Grenade. 

Pendant que l'enquête continuait à Verdun, Vinssac s'adressa aa 
directoire du département, ainsi que deux de ses codétenus, pour 
obtenir de passer en jugement le plus tôt possible. Le dossier fut ren- 
voyé, le 2 juin, au directoire du district et celui-ci déclara que, si 
Vinssac était seulement soupçonné d'incivisme, il n'était pas néces- 
saire de le classer parmi les suspects dont la sûreté publique exigeait 
l'incarcération comme otages. Enfin, le 28 juin, le directoire du dépar- 
tement ordonna son élargissement provisoire, moyennant caution, 
résidence en état d'arrestation dans la commune de Verdun et enga- 
gement de se présenter à toute réquisition. 

Le même jour, le détenu avait envoyé au Comité de surveillance 
de Grenade une requête dans laquelle il se plaignait d'être la victime 
€ d'ennemis acharnés, qui ne rougissaient pas de dire publiquement 
« qu'ils étaient ses délateurs, ses accusateurs, ses témoins à charge 
< et ses juges. > 11 fut mis en liberté, après deux mois de détention, 
mais ce ne fut pas pour longtemps. 

Dès le mois de septembre, il fut arrêté de nouveau, puis envoyé à la 
prison de Grenade pour y demeurer jusqu'à la paix, par décision du 
Comité révolutionnaire de Verdun, en date du 28 brumaire. L'agent 



Digitized by VrrOOÇlC 



— 127 - 

national du district vit en Vinssac une victime désignée pour le 
Tribunal révolutionnaire; il réunit toute la procédure dont il avait été 
Tobjet et renvoya, en ventôse, à Taccusateur public. Gappelle lança 
un mandat d'arrêt et le détenu fut transféré à la maison de justice de 
Toulouse. 

Le 8 germinal, il comparut à la barre et chercha vainement à se 
défendre des nombreuses accusations portées contre lui. Le jury 
écarta le crime d'intelligences avec les émigrés, mais il fut affirmatif 
sur toutes les autres questions. Le prévenu est un homme suspect et 
un aristocrate dangereux ; il se réjouit d*un échec de nos armées et 
déplore leurs succès ; il s'est méchamment opposé à la fusion de la 
société dont il était le président avec la Société populaire de Verdun; 
il se moquait de l'opinion du peuple et prétendait que, d'un coup de 
sifflet, il pouvait réunir deux cents hommes à sa dévotion ; il a lu, 
dans un lieu public et sur un ton lamentable, le « prétendu testament 
< de Louis Capet ; > il a cherché enfin à ébranler la fldélité d'un mate- 
lot mis en réquisition, en le dissuadant de partir et en le retenant 
dans une de ses propriétés. Il n'en fallait pas tant pour mériter la 
peine de mort. La condamnation fut prononcée par le Tribunal et exé- 
cutée dans l'après-midi (1). 

Beknard MiÈQEviLLE, arpeuteur-géomètro à Verdun et l'un des 
amis de Vinssac, fut assez heureux pour échapper à la guillotine. 

Par délibération du Comité révolutionnaire de sa commune, il avait 
été arrêté et envoyé, le 19 brumaire, à la prison de Grenade comme 
« aristocrate reconnu suspect par sa conduite, ses propos et ses rela- 
€ tions. p Dénoncé à l'accuîiateur public par l'agent national de Beau- 
mont, qui donna tant de preuves de zèle pendant la Terreur, Miège- 
ville fut amené au Prétoire, le 9 germinal, et le jury reconnut que les 
accusations formulées contre lui n'étaient pas suffisamment établies. 
Le Tribunal prononça son acquittement et ordonna sa mise en liberté. 

Le 11 germinal, Hugueny est en congé pour quelques jours et 
Dupuy, le doyen d'âge, occupe le siège de la Présidence; mais les 
accusés du district de Grenade-Beaumont ne rencontreront que plus 
de rigueur de la part du jury. 

(1) Arctùvet dépa^tementalati. Série L. Liasaet 170, 172, 682. 
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Jban-Pierbb db Brisson, ex homme de loi, âgé de trente-quatre 
ans, a été en butte aux mômes haines qae son concitoyen de Vinssac. 
Les terroristes de Verdun, et plus particulièrement le Juge de paix, 
qui poursuivaient avec acharnement les anciens noMes et les aristo- 
crates, ne devaient pas épargner de Brisson. 

Son père avait été juge royal du pays de Rivière-Verdun; son frère 
cadet, de Brisson Goi:uounat, était en émigration; son beau-frère, de 
Laâtte, avait dû partir précipitamment pour Tarmée ; enfin son frère 
utérin, de Lama, était classé au nombre des aristocrates les plus sus- 
pects de la commune de Bouillac, sa résidence (1). 

11 avait été arrêté, au commencement de nivôse, par ordre du Oomité 
révolutionnaire de Verdun, < tant sa conduite et ses opinions politi- 
€ ques avaient été scandaleusement révoltantes pour tous les citoyens 
€ républicains. > Une perquisition faite à son domicile amena la 
découverte d'objets et de documents qui motivèrent sa condamnation 
à mort : deux hausse-cols fleurdelisés, des écrits suspects et contre- 
révolutionnaires, un bulletin espagnol daté de Puycerda en 1792 et 
surtout le manifeste de la Vendée, < production infernale > dont la 
lecture remplit tous les cœurs dlndignation. 

Ce fut encore sur la dénonciation de Tagent national de Beaumont 
que de Brisson fut appelé à la barre du Tribunal révolutionnaire. 

Cappelle tortura la loi pour établir son acte d'accusation. Le pré- 
venu a conservé les papiers de la Judicature de son père, c'est donc 
qu'il regrette les prérogatives des anciens magistrats et qu'il espère 
les voir rétablir. Il a gardé des < signes de la royauté, » et il a copié des 
écrits contre-révolutionnaires, parce qu'il a des intelligences avec 
les ennemis du dehors et du dedans, notamment avec les brigands 
de la Vendée et qu'il a l'intention de décourager les citoyens et d'é- 
branler leur fidélité envers la nation française. L'accusé se défendit 
d'être l'auteur des documents contre-révolutionnaires trouvés à son 
domicile ; il ignorait même leur existence, puisqu'ils dépendaient» ainsi 
que les hausse-cols, de la succession de son père mort tout récemment. 
Le jury déclara Brisson convaincu d'avoir écrit de sa main des docu- 
ments tendant à ébranler la fidélité des citoyens et d'avoir mécham- 
ment, dans des vues contre-révolutionnaires^ conservé ces pièces et 
autres objets suspects, bien qu'il eût établi l'impossibilité matérielle 

(1) Archives départementalet . Série L. Reg. 167. Liaase 6Sg. 
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dans laquelle il s'était trouvé d'examiner les papiers de son père, 
décédé quelques jours à peine avant son arrestation. 

Il fut condamné à mort et exécuté comme coupable de crime contre 
la sûreté extérieure de l'Etat. 

La famille Brisson eut plus que toute autre à souffrir de la haine des 
jacobins. 

M"« de Brisson mère, née de Sancet, âgée de soixante-seize ans et 
infirme^ fut déclarée suspecte et mise en réclusion à son domicile, sous 
la garde d'un sans-culotte, pendant plus de neuf mois. 

Mn« de Lafltte, née de Brisson, fut accusée d'avoir enlevé des effets 
ayant appartenu à son frère mort sur Téchafaud. Son mari combat à la 
frontière, elle est dans un état de grossesse avancée et doit s'occuper 
de ses deux enfants dont l'aîné a quatre ans à peine ; elle n'en est pas 
moins incarcérée. Au terme de sa grossesse, elle demande à être trans- 
férée à son domicile; les jacobins de Beaumont cèdent à ses instances, 
mais deux sans-culottes montent la garde à la porte, deux autres 
s'installent en permanence dans la chambre même de la jeune femme, 
qui déjà ressent les premières douleurs de la délivrance. Mieux vaut 
encore manquer de soins en prison que demeurer exposée à la gros- 
sièreté brutale de ces hommes. C'est peut-être la mort pour elle et 
pour l'enfant qui va venir au monde et cependant elle n'hésite pas, elle 
demande en grâce d'être reconduite à la maison d'arrêt, elle s'y 
traîne avec peine et la naissance de son enfant n'attendrit pas le 
cœur de ses bourreaux. 

Â peine rétablie, M"^ de Laâtte fut transférée à la prison de la 
Maison commune de Toulouse et condamnée, le 18 vendémiaire an III, 
pour détournement d'effets nationaux, à quatre ans de fers et six heu- 
res d'exposition publique sur la place de Beaumont, chef-lieu du 
district. Elle ne recouvra la liberté que le 18 messidor suivant, par un 
arrêté du représentant du peuple Laurence (1), la plaçant sous la sur- 
veillance de la Municipalité de Verdun. 

Le journal V AnUterrorisie{2) se fit l'interprète des habitants de Ver- 
dun en accusant hautement le juge de paix, Lam..., ancien procureur 
, du Roi, d'avoir poursuivi d'une haine implacable les Vinssac et surtout 
la femiUe Brisson. Son œuvre fut complète et il put voir : les jeunes 

(1) André- François Laurence, député de la Manche. 

(2) Numéro du 20 mesiidor an IlL 

9 
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enfants de Ladite, seuls et abandonnés ; leur père, aux frontières ; leur 
mère et leur tante paiernelle, détenues pourvoi ; leur oncle maternel» 
guillotiné et leur grand'mère, incarcérée. Que ne pouvaient alors les 
plus vils sentiments, dissimulés sous le masque du civisme jacobin ? 

Jean-Pierre de Brisson venait d*être condamné à la peine capitale, 
mais une seule victime n'était pas suffisante au civisme épuré de ce 
jury qui tenait à faire preuve de zèle patriotique, en Tabsence de son 
président titulaire. 

Au sang de l'aristocrate il veut joindre celui d'un ouvrier. François 
Durand, dit Canard (1), tailleur d'habits, âgé de trente-deux ans, 
habitant d'Aucamville, non loin de Verdun, a commis le crime dédire 
un jour : € La Mariano es pla malaouto (2). > 

Le malheureux est envoyé à l'échafaud pour avoir tenu des « propos 
€ contre-révolutionnaires, tendant à décourager les citoyens et à 
€ ébranler leur fidélité envers la nation française. > 

Le 11 germinal, comme le 27 pluviôse, la guillotine immola deux 
victimes le même jour. 

Les biens des deux condamnés furent saisis, puis vendus par le 
président du district, assisté du maire d'Aucamville. 

Ce furent encore deux habitants du district de Beaumont qui occu- 
pèrent l'audience du 12 germinal. 

Le premier était un tout jeune homme d'Aucamville, Jean-Baptiste 
RoMEGUiÂRE (3), âgé de vingt ans, laboureur, appartenant au parti catho- 
lique de sa commune. Sa famille n'avait pas su cacher ses sentiments : 
elle partageait ses repas avec les personnes suspectes et faisait bon 
accueil aux prêtres non assermentés, qui s'étaient réfugiés quelque 
temps à Aucamville (4). Lui-même, avec l'imprudence de la jeunesse, 
avait souvent tenu des propos inciviques. Tantôt il blâmait les paroles 
d'une patriote qui se réjouissait d'entendre le canon du côté de Tou- 
louse, tantôt il se montrait favorable aux alliés ; ou bien il ornait son 
aiguillon d'un mouchoir blanc et disait : < je vais au-devant de mes 



(1) Et noQ Caoari, comme le portant par erreur les documents officiels. 

(2) Monographie d'Àitcamvilley par M. Tabbé Galabert. 

(3) Les documents oïdciels lui donnent à tort le nom de Romiguières. 

(4) Archives départementales. Série L. Liasse 681. 
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€ firères. » Témérité inconsciente d'un enfant que les malheurs de s^ ^ 
amis et de ses proches avaient profondément irrité. 

Son oncle, J. P. Romeguière, curé de Blanquefort (Gers), avait été 
chjtôsé de sa paroisse comme prêtre insermenté. Son frère, clerc 
tonsuré, obligé de quitter la soutane, avait été compris dans la levée 
en masse et incorporé au 1«' bataillon de la Haute- Garonne, en gar- 
. ûison près Puycerda, à Hers, où il déserta avec un groupe d'officiers 
et de soldats. 

Les rivalités et les petites haines locales qui divisaient le village 
d'Aucamville avaient trouvé un puissant aliment dans la lutte des 
modérés et des jacobins. Les poursuites contre Sans Bayne, les visites 
domiciliaires et les perquisitions opérées par les soldats d'Hugueny 
et de Blanchard ou par les gardes nationaux, avaient surexcité les 
esprits et augmenté l'animosité des deux partis. Le jeune Romeguière 
fat arrêté et conduit à la prison du district. 

Son père fit toutes les démarches possibles pour obtenir sa liberté ; 
il alla solliciter jusqu'à Paris, mais il avait été signalé comme un 
adversaire et toutes ses instances furent inutiles. Dès son retour, il 
fut lui-même appréhendé au corps et incarcéré dans la même prison 
que son fils dont il prévoyait la triste destinée. 

L'agent national de Beaumont ne tarda pas à dénoncer le fils 
Romeguière à l'accusateur public, qui obtint, le 12 germinal, une 
condamnation à mort contre cet enfant reconnu coupable de propos 
tendant à ébranler la fidélité des citoyens envers la nation. 

La maison familiale fut pillée par les sans-culottes d'Aucamville ; 
la mère du condamné, forcée de s'éloigner du village sous les huées et 
les insultes des terroristes, alla se réfugier à Fenouillet ; le père 
ftit détenu au district jusqu au 28 brumaire suivant, date à laquelle 
le Ck)mité révolutionnaire de Beaumont le reconnut < honnête 
«homme, > pouvant être rendu sans danger à la liberté (1). 

Lorsque le représentant du peuple Laurence passa à Aucamville, le 
30 messidor an III, il se vit entouré de jeunes veuves pleurant leurs 
époux, de pères réclamant leurs enfants, de modestes cultivateurs 
dépouillés et ruinés par la secte jacobine (2). La population éplorée 



(1) Archives départementales. Série L. Liasse 172, 181 et 182. 

(2) Journal V Antiterroriste. Numéro du 4 thermidor an III. 
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criait vengeance; Laurence leur promit justice, mais c'était plus 
qu'il ne pouvait tenir : car les coupables ne furent jamais punis. 

Les années passèrent, ramenant le calme, apaisant les passions, 
pacifiant le pays, et le père du malheureux condamné revint à Âucam- 
ville. La communauté de tristes et pieux souvenirs rapprochait les 
familles des victimes de la Terreur et Jean-Pierre Romeguière, frère 
du condamné, épousa la fille du tailleur Durand, mort lui aussi sur 
réchafaud de Toulouse. Leurs descendants habitent encore le pays 
et y sont entourés des sympathies et de Testime de leurs concitoyens. 

Après avoir prononcé la condamnation à mort du jeune Rom^uière, 
le Tribunal révolutionnaire eut à connaître, dans la même audience, 
de la cause criminelle intentée à une femme du même village, nommée 
GtJiLLBMETTE OU Gdillemine Vidal dite Sises. 

Cette commère, âgée de quarante-9ix ans, ayant le verbe haut et la 
répartie mordante, avait déjà eu affîiire aux terroristes de sa commune 
et à ceux de Beaumont. 

Elle n'avait pas craint de blâmer publiquement le serment civique 
imposé aux ecclésiastiques, s'était déclarée Tadversaire des prêtres 
jureurs et n^avait pas manqué une occasion de leur témoigner son 
antipathie. L'abbé Durons, curé d'Aucamville, avait refusé de prêter 
le serment et, le 17 juin 1792, son remplaçant assermenté, l'abbé 
Larrey, venait prendre possession de sa cure. Une partie de la popu- 
lation était allée le recevoir et lui faisait cortège, l'autre ne dissimu- 
lait pas son hostilité ; quelques femmes l'insultèrent et lui jetèrent 
des cendres à la sortie de l'église. La plainte adressée par le curé 
constitutionnel' au directoire du district fut immédiatement suivie de 
l'envoi d'un détachement de vingt-cinq dragons précédant un commis- 
saire spécial chargé de faire une enquête. La déclaration du citoyen 
Barthélémy Qab .. conduisit Ouillemette Vidal et Jeanne Faure, âgée 
de dix-huit ans, à la prison de Beaumont. Après trois jours d'incar- 
cération, les deux femmes comparurent devant le tribunal civil 
comme accusées d'avoir excédé le nouveau curé ; elles furent mises 
en présence de leur dénonciateur C... qui était bègue ; la femme Vidal 
parvint à le confondre, mit les rieurs de son côté et fut déclarée non 
coupable. 

Les jacobins de son village ne lui pardonnèrent pas ce succès. *Elle 
fut arrêtée comme suspecte, en ventôse an II, et conduite à la maison 
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d'arrêt de Beaumont. Dès le lendemain de l'arrestation, le maire d'Au- 
camville, assisté des officiers municipaux, fit une perquisition chez 
Guillemette Vidal et saisit tout le mobilier dont une partie fut envoyée 
à Grenade et l'autre à Toulouse. Avant même d'avoir été mise en accu- 
sation, les effets, le linge et les meubles d'une suspecte étaient confis- 
qués et déposés dans les magasins nationaux, contrairement aux ter- 
mes formels de la loi n'autorisant la confiscation que sur les biens 
des condamnés. 

Dénoncée à l'accusateur public par l'agent national de Beaumont, 
cette femme fut transférée à la Conciergerie de Toulouse, le 4 germi- 
nal, et déférée au Tribunal révolutionnaire. Elle s'y montra sans doute 
aussi éloquente qu'à Beaumont ou plutôt les nouveaux griefs auxquels 
elle eut à répondre n'étaient pas plus fondés que les premiers, puis- 
que le jury rejeta l'accusation qui l'amenait à la barre, comme femme 
dangereuse réunissant chez elle les suspects et les turbulents du 
village. 

Elle est mise en liberté et rentre à Aucamville, où elle trouve son 
logement absolument dévasté par ses adversaires ; mais elle n'ose 
porter plainte qu'après thermidor. Sa requête subit les interminables 
formalités de la hiérarchie administrative : le représentant du peuple 
l'envoie au district de Grenade-Beaumont, qui fait faire une enquête; 
la municipalité donne son avis ; enfin, le 4 messidor an III, plus de 
quatorze mois après l'acquittement prononcé par le Tribunal révolu- 
tionnaire, un arrêté du conventionnel Laurence déclare que la spo- 
liation dont l'intéressée a été victime € a tous les caractères d'un acte 
€ de violence purement arbitraire. » Le représentant du peuple 
ordonne en conséquence que tous les objets indûment saisis seront 
restitués, sous la responsabilité personnelle du maire et des officiers 
municipaux d'Aucamville. 

Guillemette Vidal ne retrouva qu'une fort minime partie de son 
mobilier, notamment quelques effets de literie déposés dans l'église 
de N.-D. du Taur, transformée en magasin (1). 

Le représentant du peuple, Dartigoeyte, envoyé en mission dans la 
Haute-Garonne, trouva une occasion de témoigner à ses électeurs des 
Landes qu'il n'avait rien oublié de ce qui s'était passé dans son dépar- 

(1) Archives départementales. Série L. Liasses 92, 172 et 179. 
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tement. U apprit que l'abbé Jban^acqubs Gros, né i Béziers, ci-devant 
prieur des Bénédictins et curé constitutionnel de Saint-Sever, chef- 
lieu de district dans les Landes, s'était établi à Toulouse depuis quel- 
que temps et qu'il venait d'être mis en arrestation par ordre du Comité 
de surveillance. Il rendit, le 8 germinal, un arrêté renvoyant au Tri- 
bunal révolutionnaire le prêtre contre lequel il formula divers chefs 
d'accusation. A Saint-Sever, l'abbé Gros aurait eu l'audace de rester 
€ affublé d'une partie du costume ecclésiastique > pour se présenter 
devant le conventionnel Monestier ; en outre, plusieurs écrits incivi- 
ques auraient été saisis à son domicile : une lettre à ses paroissiens 
au sujet de l'éducation républicaine, des réflexions sur le nouveau 
calendrier et sur la dime, une correspondance relative à l'union des 
prêtres réfractaires avec les ecclésiastiques ayant prêté le serment 
civique. < Ce ne serait pas assez, ajoute Dartigoeyte, de provoquer la 
€ vengeance nationale sur la tête de ce contre-révolutionnaire démas- 
€ que, si, en même temps^ on ne prenait des mesures capables de 
€ sauver le peuple des intrigues dont l'étranger fait usage pour le 
€ rétablissement de la royauté, » avec le concours des prêtres, des 
nobles et des aristocrates. Le même arrêté ordonnait à tous les ecclé- 
siastiques sans fonctions de se présenter au chef-lieu du district de 
leur résidence et prescrivait des visites domiciliaires pour rechercher 
ceux qui voudraient se soustraire à l'application de la loi (1). Par 
décision du directoire du département, cet arrêté fut immédiatement 
imprimé, transmis à l'accusateur public, envoyé aux communes et 
aux sociétés populaires et inséré au journal révolutionnaire de Tou- 
louse. 

Le procès du prêtre ne devait pas traîner en longueur. Un mandat 
d'arrêt l'amène, le U germinal, à la Conciergerie et, le lendemain, 
Cappelle dépose son acte d'accusation. L'abbé Gros conspirait contre 
l'Etat en cherchant à rapprocher les prêtres réfractaires des consti- 
tutionnels, puisqu'il comptait former < un parti fanatique assez puis- 

€ sant pour être opposé aux patriotes partisans de la Raison et 

< pour se faire écouter, ce qui prouve clairement qu'ils espéraient 
€ être les plus forts. > L'accusé a demandé aux ofâciers municipaux 

(1) Archives départementales. Série L. Liasses 50 et 99. 
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de lui accorder € un temple pour exercer le culte catholique ; » la 
conspiration allait donc éclater incessamment (1). 

Le 13 germinal, l'ancien curé de Saint-Sever comparaît devant le 
Tribunal et reconnaît avoir écrit tous les documents qui lui sont 
imputés à crime; il n'a jamais eu, d'ailleurs, l'intention de former le 
moindre complot et son seul but a été de rétablir la religion sans 
laquelle, à son avis, la République ne peut avoir de stabilité. Séance 
tenante, le jury le reconnaît coupable de tous les chefs d'accusation : 
publications anticiviques, port illégal du costume ecclésiastique, 
conspiration pour rallumer les torches < du fanatisme et susciter une 
€ guerre de religion, » complot contre la sûreté de l'Etat, etc. Le jour 
même, le prêtre expiait tous ces crimes sur Téchafaud de la place 
Villeneuve. 

Le 1®' germinal, dans une pièce jouée au théâtre de la Liberté, une 
actrice avait à dire : < Il faut abattre la tête des tyrans. > A ces mots, 
un violent coup de sifflet retentit dans la salle. Le représentant Dar- 
tigoeyte était dans sa loge ; il se lève furieux, cherche à découvrir le 
coupable, interpelle les spectateurs, les menace de la guillotine et 
ordonne aux acteurs de répéter là scène. L'autoritarisme du Conven- 
tionnel n'était pas du goût de tout le monde : un ouvrier imprimeur, 
nommé Jacques Richard, interrompt Dartigoeyte, demande que l'on 
continue la pièce et ajoute : < pas de bis, pas de guillotine. » C'en était 
assez pour l'amener à la barre, où il se présenta le 14 germinal. Le 
Tribunal le classa au nombre des citoyens dont la résidence en France 
pouvait être un sujet de trouble, et le condamna à la déportation, 
pour avoir tenté méchamment et à dessein d'avilir la représentation 
nationale, en la personne de l'un de ses mandataires. 

Le même jour, Jeanne Larrouté, femme du concierge de l'hôtel de 
Bonrepos, détenue au Sénéchal depuis le 3 germinal et transférée le 
12 à la Conciergerie, eut à répondre de propos contre-révolutionnaires. 
Le jury déclara qu'elle avait prononcé des paroles inciviques, mais 
sans mauvais dessein et sans comprendre la gravité de ce qu'elle di- 
sait. Elle fut acquittée et mise immédiatement en liberté. 

Cette fois, les audiences du Tribunal furent interrompues pendant 

(2) Archives municipales. Biens des condamnés politiques. Reg 3. 
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sept jours consécutifs. Ce n'était cependant pas les suspects qui man- 
quaient : les prisons regorgeaient de détenus. Doit-on attribuer cette 
interruption a Tabsence du président Hugueny ou au défiant de dénon- 
ciations adressées à l'accusateur public ? Ne faut-il pas plutôt admet- 
tre Fopinion d*un historien contemporain sur cet < esprit général de 
€ la population toulousaine contrebalançant sourdement, mais d'une 
€ force et d'un élan continus, la rage de ceux qui eussent voulu mul- 
€ tiplier le nombre » des condamnations (1). 

Malgré le bruyant enthousiasme de quelques meneurs et les motions 
sanguinaires du club des jacobins, la Terreur rencontrait peu d'adeptes 
à Toulouse et les habitants n'avaient que de l'indignation pour le 
Tribunal et de la pitié pour ses victimes. Ce fut certainement aux 
sentiments de la population, que l'ancienne capitale du Languedoc 
dut d'échapper au malheureux sort de Toulon, de Lyon, d'Orange, de 
Nantes et de bien d'autres villes, où l'on vit le sang humain couler à 
flots pendant plusieurs mois. 

Si les jacobins de Toulouse avaient interrompu un instant la série 
de leurs crimes, il n'en était pas de même à Paris. Les montagnards 
s'entretuaient. Vainqueurs des Violents et des Hébertisies, Robespierre, 
Saint-Just et la Convention frappaient à la tête le parti qu'ils appe- 
laient les Indulgents. Danton, Camille Desmoulins, Hérault-Séchelles, 
Philippeaux, Lacroix et Fabre d'Eglantine, venaient de comparaître à 
la barre du tribunal de sang avec Bazire, Je général Westermann et 
Chabot, ce représentant du peuple dont Toulouse avait connu le 
cynisme et la violence. 

Le tribun, qui avait assez vécu pour « pouvoir s'endormir dans le 
< sein de la gloire, » s'était défendu avec une si puissante éloquence 
que la Convention effrayée rendit un décret pour lui retirer la parole, 
en le mettant hors des débats ainsi que tous ses co^accusés. Avant de 
mourir, l'homme des massacres de septembre annonçait que < son 
€ domicile allait être bientôt dans le néant et son nom, au Panthéon, > 
mais, en même temps, il demandait pardon à Dieu et aux hommes 
d'avoir fait instituer le tribunal révolutionnaire. 

Ce ne fut qu'en devenant leur victime, qu'il reconnut l'iniquité de 
ces lois d'exception dont le souvenir est écrit en lettres de sang dans 
l'histoire de la France. 

(1) D'Aldéguier. Histoire de Toulouse. Tome IV, p. 515. 
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Pierre Delbodis avait été Tun des sept chapelains de la consorce 
de réglise royale de Saint-Barthélémy à Toulouse et abbé titulaire de 
la chapelle Saint- Jean-Baptiste de l'église paroissiale de Moissac. Il 
prêta le serment civique à Narbonne, puis à Toulouse le 25 février 1791, 
et fut nommé curé constitutionnel de Villemur, le 25 mai suivant, 
par rassemblée électorale réunie dans le chœur de Téglise Saint-Etienne. 
Il n'avait pas cessé depuis lors d'exercer ses fonctions et parfois il 
blâmait les actes du gouvernement révolutionnaire. 

Au commencement de nivôse, les officiers municipaux de Villemur 
écrivaient à un de leurs collègues, de passage à Toulouse, et le char- 
geaient de dénoncer au Bureau de sûreté générale du chef-lieu les 
propos contre-révolutionnaires tenus par l'abbé Delbouis et autres 
personnes suspectes. Le Bureau leur répondait en leur demandant de 
redoubler de surveillance contre les inciviques et de < frapper du 

< glaive de la loi ces êtres antisociaux » 

Au même moment, le 6 nivôse, le curé Delbouis, en étole et surplis, 
bénissait un bateau nouvellement lancé sur le Tarn, bien que la muni- 
cipalité de Villemur eût fait publier la loi qui interdisait toutes les 
manifestations extérieures du culte. Le procureur de la commune 
voulut interrompre la cérémonie; il fut insulté, menacé et dut se 
retirer. Procès-verbal fut dressé, mais ce fut seulement le 26 pluviôse 
que, sur- la requête de la Société populaire, la Municipalité envoya sa 
dénonciation au Bureau de sûreté générale du chef- lieu. Elle accusa le 
prêtre de fanatiser la population et d'avoir fait une quête pour rempla- 
cer les chandeliers de l'église, qui avaient été confisqués. € Notre procès- 

< verbal du 6 nivôse, disait-elle, ne Ta pas rendu plus sage; il faut 

< qu'il reçoive une plus forte leçon. » Le Bureau de sûreté générale 
saisit le Comité de surveillance et lui indiqua le domicile du curé de 
Villemur, qui venait de se réfugier à Toulouse; «il importe, ajoutait- 

< il, de s'assurer de sa personne. » 

L'abbé Delbouis fut arrêté, le 28, rue Sainte-Claire (rue de la Fon- 
derie) et conduit aux prisons de la Maison commune (1). 

Le 22 germinal (il avril), il comparut devant le Tribunal révolu- 
tionnaire et fut condamné à la déportation, en vertu de Tarticle 3 du 
décret du 10 mars 1793. Deux semaines ^'étaient à peine écoulées 



(1) Archives départementales. .Série L. Liasses 160 et 173. Reg. 103. — Série Y. 
Liasse 3. — Archives municipales. Affaires politiques. Reg. I. 
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que, le 6 floréal, un convoi de prêtres était dirigé, en barque, de 
Toulouse sur Bordeaux ; on y remarquait le curé de Villemur et 
Tabbé Délier, qui avait été condamné au commencement du mois 
précédent (1). 

Le président Hugueny, absent depuis dix jours, revint prendre 
son siège au Tribunal, le 23 germinal, et le premier jugement qu'il 
prononça fut une condamnation à la peine de mort contre un ouvrier 
du district de Beaumont. 

Jean Capmartin, meunier, âgé de quarante-huit ans, aristocrate 
ennemi de la Révolution, était accusé d'avoir, dans la nuit du 30 ven- 
tôse, coupé Farbre de la Liberté, récemment planté au Mas-Grenier. 
Cet attentat ayant été commis, dit le jugement, «dans la vue d'avilir 
€ le gouvernement révolutionnaire républicain, » le meunier, détenu 
à la Conciergerie depuis le 7 germinal, fut livré à l'exécuteur des 
hautes œuvres. 

Le lendemain, ce fut encore un habitant de Beaumont qui parât 
à la barre, mais cette fois le président Hugueny et Saint-Laurens, 
juge au Tribunal civil de ce district, furent récusés sur leur demande, 
et les juges se trouvèrent réduits au nombre de trois : Dupuj, prési- 
dent d'âge, Arnoux, juge titulaire, et Pouzols, de Toulouse, excep- 
tionnellement appelé à siéger. 

L'abbé Géry Alaux, âgé de quarante-huit ans, était curé de Sainte- 
Radegonde , petite chapelle enclave de Beaumont et dépendant de 
l'abbaye de Grandselve. Le premier des ecclésiastiques du district, il 
avait prêté le serment civique le 27 mars 1791 (2), après avoir pro- 
noncé un discours explicatif, contenant, paraît-il, des modifications et 
des restrictions interdites par la loi. 

Pendant le séjour de l'armée jacobine dans le district de Grenade, 
la municipalité de Beaumont obtint, le 18 frimaire an II, un arrêté 
du Directoire ordonnant la démolition de la chapelle de Sainte- 
Radegonde : ce bâtiment «consacré au fanatisme pour abuser de 
« l'absurde crédulité des hommes > était isolé dans la campagne 
et devait forcément «servir de repaire aux brigands et aux voleurs.» 

(1) Archives municipales. Prêtres déportés. Reg. 
(2; Archives départementales. Série V. Liasse 3. 
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L'oratoire fut détruit. Le curé, classé parmi les suspects^ était déjà 
détenu à Grenade ; une perquisition faite à son domicile avait fait 
découvrir une lettre de son frère, prêtre doctrinaire, le félicitant des 
restrictions qu'il avait apportées à son serment. 

L'agent national de Beaumont, zélé pourvoyeur du Tribunal pré- 
sidé par son ami Hugueny, dénonça le prêtre à l'accusateur public. 
L'abbé Alaux comparut, le 24 germinal, et protesta vainement de sa 
bonne foi ; Cappelle lui opposa un arrêté récent du Comité de législa- 
tion qui assimilait à un refus tout changement apporté au texte du 
serment civique. Le Tribunal, attribuant à cette nouvelle jurispru- 
dence un effet rétroactif de plus de trois années, condamna l'accusé à 
la peine de mort. 

Avec l'abbé Alaux finit le contingent important fourni par le dis- 
trict de Grenade-Beaumont au Tribunal terroriste. 

Deux habitants de Villenouvelle, district de Villefranche, eurent à 
répondre, le 25 germinal, de manœuvres contre-révolutionnaires. 

Jean-Pierre Cazeneuve père, arpenteur-géomètre, avait été quar- 
tier-maître au 5« bataillon de la Haute-Garonne, membre du Comité 
de salut public et commissaire du Comité des recherches de la société 
populaire de sa commune. 

Son flls, Jean-François Cazeneuve, avait servi comme sergent 
à la l'« compagnie du même bataillon. Régulièrement remplacé à 
l'armée, il vint à Toulouse pour y contracter un nouvel engage- 
ment dans un corps de cuirassiers, lorsqu'il fut arrêté, le 5 septembre 
1793, en vertu d'un mandat d'amener lancé la veille par le procureur 
général syndic Descombels. 

Démissionnaire depuis le 18 mai 1793, le père était rentré à Ville- 
nouvelle, où il s'était rendu coupable de plusieurs délits : jetant le 
trouble au sein de la Société populaire et dans la commune, tenant 
des propos inciviques, soutenant les aristocrates et procurant une 
attestation de bonne conduite à de Rolland, ex-noble et ci-devant 
seigneur. L'agent national de Villefranche donna l'ordre de l'arrêter ; 
la gendarmerie ne le trouva pas à son domicile, mais elle apprit qu'il 
était réfugié aux environs de Baziège. Le 8 septembre, deux gendar- 
mes vinrent requérir le maire de cette commune de leur prêter main- 
forte, et, suivis de huit bons sans-culottes, ils parvinrent à découvrir 
le fugitif dans une métairie des environs. Celui-ci s'aime d'une serpe, 



Digitized by VrrOOÇlC 



— 140- 

se défait de cinq de ses adversaires et réussit à s'éehapper, mais il 
est rejoint, encliainé, conduit à Baziège et de là transféré, sous Tesocrte 
de cinq gendarmes, dans la prison de la Maison commune de Toulouse, 
où il retrouve son flls, accusé d'être son complice (1). 

Les deux prévenus demeurèrent sept mois sous les verrous avant 
de comparaître devant leurs juges, le 25 germinal (14 avril). Jean- 
François Cazeneuve fut reconnu non coupable d'être rentré à Ville- 
nouvelle pour saconder son père dans Texécution de ses projets. 
Jean-Pierre Cazeneuve sut invoquer la sincérité de ses opinions et 
rappeler qu'il avait été, depuis 1789, Tun des plus ardents défenseurs 
de la liberté. Il fut renvoyé des fins de la plainte mais, pour évit^ 
qu'il ne portât de nouveau le trouble dans sa commune, le jugement 
le maintint en état d'arrestation comme suspect et l'envoya à la mal • 
son de réclusion du district de Villefranche. 11 fut détenu prèi de six 
mois et recouvra la liberté, en vendémiaire an III, sur la demande 
de la Société populaire. 

Le Tribunal de Toulouse n'avait pas encore donné le spectacle des 
honneurs rendus à un accusé reconnu non coupable. Le 26 germinal, 
la foule qui se pressait dans le Prétoire put assister à cette fête 
civique. 

Un ancien militaire, ayant servi son pays pendant quarante-deux 
ans, était accusé de manœuvres contre-révolutionnaires parce que 
Ton avait trouvé à son domicile, à Montgeard (district de Ville- 
franche), une protestation des officiers de son régiment contre le 
serment civique qu'ils avaient prêté le 22 juin 1791. Le prévenu 
put heureusement établir sa bonne foi et son innocence. 

Soldat à Vkge de treize ans au régiment de Chartres-Infanterie, 
Joseph Oaussidière avait successivement parcouru tous les grades de 
sous-officier, porte-drapeau, sous-lieutenant et lieutenant de grena- 
diers jusqu'en 1792, date à laquelle il avait été reçu aux Invalides. 
Sa carrière avait été arrêtée par son manque absolu d'instruction. 

A la prise de la Bastille, il commandait une compagnie d'élite, ce 
qui lui valut le grade de major général de la garde nationale de Paris ; 
mais son insuffisance l'obligea à accepter le grade de capitaine, com- 
mandant le 2°*® bataillon du régiment de Champagne, qu'il dut aban- 

{Vi Archives départementales. Série L. Liasses 155 et 169. 
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donner pour le même motif. Appelés a prêter le serment civique, les 
officiers du 1^^ bataillon de ce régiment avaient fait à ce sujet une 
protestation collective, le 11 juillet 1791. Cette pièce était demeurée 
en la possession de Gaussidière, absolument à son insu, puisque ne 
savait même pas lire. 

L'accusé, arrivé à la Conciergerie depuis Tavant-veille, fut amené 
à la barre. Il exprima son douloureux étonnement de se voir sous le 
coup d'une aussi grave accusation et déposa un mémoire justificatif, 
énumérant ses états de service et rappelant que son fils unique, à 
peine âgé de dix-huit ans, sous-lieutenant au i^^ régiment d'infante- 
rie, était tombé au champ d*honneur, en mai 1793, aux avant^postes 
de Condé. 

L'auditoire ne dissimulait ni son émotion, ni ses S3rmpathies pour 
le vieux militaire. Sur la demaude de Cappelle, et par exception à 
l'usage établi, il fut invité, après sa défense, à demeurer à la barre. 
Séance tenante, le jury reconnut la non culpabilité ; le président pro- 
nonça l'acquittement de Gaussidière et lui donna l'accolade frater- 
nelle ; les trois juges et tous les jurés l'embrassèrent à leur tour. 
Aux applaudissements réitérés des citoyens présents, Hugueny 
décerna les honneurs de l'audience au prévenu dont le Tribunal 
venait de proclamer l'innocence et l'invita à prendre place à côté 
de lui. 

Y aurait-il identité de personne entre cet ancien militaire, habitant 
de Montgeard, et Joseph de Gaussidière, fils de Grégoire et de Jeaime 
de Gountié, né à Montgeard, le 10 novembre 1736? Aucun document 
ne permet d'affirmer que le Tribunal révolutionnaire accorda, sans le 
savoir, les honneurs de l'audience au fils d'un ci-devant. 

Le greffier Blanchard appelle alors la cause d'un ouvrier habitant 
Auragne (district de Villefranche). Etienne Ddfaut est prévenu 
€ d'avoir déprécié les patriotes et fait l'éloge des émigrés. » Le 
jury le déclare non coupable ; mais, avant de recouvrer la liberté, le 
paysan est obligé de recevoir les seize baisers fraternels des juges et 
des jurés, aux acclamations de l'auditoire. 

A cette époque de civisme tapageur et de délation obligatoire, l'ac- 
colade figurait au nombre des récompenses décernées aux citoyens. 
Cette embrassade fraternelle n'était souvent qu'un baiser Lamourette 
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et ceax qui Féchangeaient se demandaient en tremblant 3*il ne les 
conduirait pas à la goillotine. 

Le Tribunal n'avait pas prononcé de condamnation à mort depuis 
deux jours ; Thommage cirique qu'il venait de rendre à l'innocence 
le disposa sans doute à l'indulgence, puisque les audiences des 27 et 
28 germinal se terminèrent toutes deux par l'acquittement des 
accusés. 

David Péussibr, conducteur d'artillerie, était accusé d'avoir dé- 
tourné des effets et des grains ; délégué illégalement ses pouvoirs, 
etc., etc. H prouva la fausseté des dénonciations dont il avait été 
l'objet et fut acquitté. Ce jugement accompagné de l'accolade civique 
provoqua, dit le procès-verbal de l'audience, « les plus vifs applau- 
€ dissements et les cris répétés de : Vive la Montagne. » 

Une émeute avait eu lieu, le 15 mars 1793, à Toccasiondu recrute- 
ment, dans la commune de Pousthomy (district do Saint-Aflfrique, 
devenu la Montagne). L'année suivante, le représentant Paganel, 
en mission dans l'Aveyron, rendit un arrêté, le 27 pluviôse, renvoyant 
Pasturei père, l'un des émeutiers, devant le tribunal criminel et deux 
autres prévenus devant le tribunal révolutionnaire de la Haute- 
Garonne. Ils furent conduits tous trois dans les prisons de Toulouse. 

En vertu de cette décision, Jean -Antoine Belot dit Monvalon et 
François Belot, son frère, eurent à se défendre, le 28 germinal, d'avoir 
été les chefs d'une insurrection contre-révolutionnaire. Ils le firent 
victorieusement et obtinrent leur acquittement pendant que Pasturei 
était renvoyé de brigade en brigade à la maison de justice de l'Avey- 
ron. 

La série sanglante recommence le 1^ floréal, avec un fédéraliste 
toulousain, Jacques Garnault, âgé de quarante-trois ans, commis- 
sionnaire en liqueurs, rue des Paradoux. 

L'accusé avait donné les meilleures preuves de civisme républicain. 
Admis, le 26 octobre 1791, à faire partie de la Société populaire, où il 
prêta serment le 19 novembre, on le vit^ l'année suivante, secrétaire, 
vice-président et président du club. Ce fut sur sa proposition que, le 
16 juillet, la Société se déclara en permanence, ce qui lui valut sans 
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doute d'être nommé membre du Comité de surveillance (1). L'assem - 
blée électorale réunie à Rieux l'élut, le 10 septembre, juré à la haute 
cour nationale et ses concitoyens rappelèrent aux fonctions d'officier 
municipal, au mois d'octobre suivant. Il prenait souvent la parole aux 
Jacobins et, dans la séance publique du 7 janvier 1793, il vint à la 
tribune donner lecture d'une adresse des Marseillais demandant la 
mort de Louis XVI (2). 

Cependant, lorsqu'il eut à faire choix entre la Montagne et les 
Girondins, dans les réunions des corps constitués, Gamault se pro- 
nonça énergiquement pour le parti modéré, et, le 12 juin, il fut 
délégué avec Corail jeune, président du tribunal judiciaire, pour aller 
dénoncer à la barre de la Convention les abus de pouvoir commis par 
le représentant Chabot. Les jacobins n'oublièrent pas le fédéraliste 
qu'ils firent toul d'abord destituer de ses fonctions municipales par 
un arrêté que rendirent, le 13 août suivant, les représentants Bau- 
dot, Chaudron-Roussau, Leyris (3) et Yzabeau (4). 

Mis en état d'arrestation, il fut pris à Pibrac, amené à Toulouse, 
le 19 octobre 1793 (5), et conduit immédiatement aux Carmélites, où il 
fat inscrit sur le registre d'écrou, € comme fédéraliste très prononcé, 
« persécuteur des patriotes et porteur d'adresse des corps constitués, 
< à Paris (6). > Pendant sa détention, il commit l'imprudence de se 
plaindre du concierge de la prison, ce qui le conduisit, le 18 frimaire, 
au cachot de la Visitation ; il y rencontra M. de Laplonière, ancien 
directeur des postes de Toulouse, et y passa douze jours (7). Il faisait 
preuve d'ailleurs d'une certaine énergie de caractère et afiectait de 
prendre le ton sentencieux et emphatique si général à cette époque. 
Un de ses contemporains raconte qu'il se plaisait à répéter, pendant 
son incarcération, qu'il était libre quoique dans les fers (8). 

(1) Archives départementales. Reg. 658. 

(2) Archives départementales. Reg. 662. 

(3) Augustin-Jacques Leyris, vice-président du district d'Alais, député du Gard. 
(4j Claude-Alexandre Yzabeau, ancien oratorien, curé constitutionnel à Tours, dé- 
puté d'Indre-et-Loire. 

(5) Archives municipales. Reg. de la Permanence. 

(6) Archives municipales. Liste des détenus. 

(7) Pescajre Tableau des prisons de Toulouse, p. 104, 110, 112. 

(8) D'Aldéguier. Histoire de la mile de Toulouse, p. 503. — Cet historien se trompe 
en faisant de Garnault la première victime de la guillotine et en fixant la date de sa 
mort au 20 avril 1793. 
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Dénoncé par le comité de sarveillance, il fut transféré à la Concier- 
gerie, le 25 germinal, et conduit à la barre, le 1^ floréal (20 avril 1794). 
Cappelle l'accusait d'avoir été le partisan des Girondins et des Brisso- 
tins, le défenseur de leurs opinions, «Tun des soutiens et des principaux 
« moteurs du parti fédéraliste, > qui avait mis à deux doigts de leur 
perte la liberté et Tégalité, si heureusement sauvées par l'énergique 
résistance du représentant du peuple et des Montagnards. Plusieurs 
témoins à charge furent entendus, notamment un certain Gil..., jaco- 
bin forcené qui avait rédigé, en janvier 1793, une adresse de la Société 
populaire déclarant que les députés de la Haute-Garonne, par leur 
modération^ avaient perdu la confiance des patriotes. 

Le prévenu lut un long mémoire retraçant sa vie politique depuis 
1789 et témoignant de son attachement à Tunité et à l'indivisibilité de 
la République. Lie jury ne se laissa pas convaincre et le tribunal pro- 
nonça la peine capitale. 

Garnault était à peine rentré à la Conciergerie, lorsqu'un huissier 
vint lui signifier la sentence de mort et le livrer au bourreau. Au 
pied de la guillotine, il s'écria que le sang innocent crierait vengeance 
contre ses bourreaux. Dernier recours de la victime contre la justice 
des hommes! Que de fois, pendant cette lugubre époque, retentit inu- 
tilement cet appel désespéré de Tinnocence opprimée ! 

Le condamné monta courageusement sur Téchafaud et < montra 
« beaucoup de fermeté» jusqu'au dernier moment. Son modeste avoir 
fut confisqué au profil de la nation et sa femme et ses trois enfGmts 
connurent les douleurs de la misère. 

Un journal local a laissé sur cette exécution quelques détails qui 
méritent d'être relatés. Dans son numéro du 8 fructidor an V, V Anti- 
terroriste affirme que les jacobins réservèrent le supplice de Garnault 
pour le dimanche, 1«^ floréal, jour de la fête pascîile. Le maire Grous- 
sac avait fait mettre sous les armes, à midi^ le détachement qui devait 
escorter le condamné jusqu'à l'échafaud et le jugement n'était pas 
encore prononcé à trois heures / Le fait n'a rien de surprenant. Le 
Comité de surveillance ne connaissait-il pas d'avance le sort réservé 
aux accusés, qui étaient appelés à comparaître devant le Tribunal 
de sang ? 

Garnault venait d'expier sur la place de la Révolution le crime de 
n'avoir pas été jacobin ; le môme jour, presque à la môme heure, six 
membres de la Chambre des vacations du Parlement de Toulouse, cou- 
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pables d'avoir protesté contre les décrets de l'Assemblée Constituante, 
mouraient sur Téchafaud de Paris. 

Pour la troisième fois, le lendemain, 2 floréal, lundi de Pâques, 
deux têtes vont tomber sous le couperet que les terroristes appellent 
le glaive de la justice nationale. 

L'abbé François Astrié, domicilié à Axiat, district de Taràscon 
(Ariège), avait été nommé, en 1792, second, puis premier vicaire aux 
Augustins de Toulouse (1). Lors de la suppression du culte, il s'était 
retiré à Yillefranche avec un modeste emploi dans les bureaux de 
l'administration du district. Un propos imprudent sur le représentant 
Dartigoeyte, qu'il accusa de malversation et de complicité avec les 
Hébertistes, allait conduire l'abbé Astrié à l'échafaud de Toulouse. 

L'odieux exemple de Léonard Bourdon (de l'Oise) se vengeant de 
ses prétendus assassins d'Orléans, devait avoir plusieurs imitateurs 
parmi les membres de la Convention. Dartigoeyte fut de ce nombre, 
et la ville d'Auch vit, en germinal, plusieurs malheureux expier 
sur l'échafaud le semblant d'attentat commis sur un membre de la 
Représentation nationale. N'avaient-ils pas droit au privilège d'une 
inviolabilité absolue, ces hommes qui violaient les droits les plus 
sacrés, soit par la force brutale, soit à l'aide de lois d'exception ins- 
pirées par leurs caprices. 

Un ancien prêtre s'est permis de parler en termes sévères du 
représentant du peuple, ce doit être un aristocrate ou un fédéraliste, 
car ses paroles le dénoncent, dit l'accusateur public, « comme un 
€ agent secret de nos ennemis pour opérer la contre-révolution. > 

L'accusé nia devant ses juges les propos qui lui étaient imputés et 
déclara qu'en parlant de Dartigoeyte, il s'était borné à répéter les 
nouvelles qu'il avait reçues de Toulouse. Le jury ne l'en reconnut pas 
moins coupable d'être « auteur ou complice d'un complot tendant à 
€ anéantir la liberté et l'égalité, en avilissant la Convention natio- 
€ nale dans la personne des membres Montagnards qui la composent. » 
C'était la peine de mort qu'Hugueny prononçait pendant que le prêtre 
assermenté, qui n'avait jamais cru être un conspirateur, était ramené 
à la Conciergerie de la Maison commune. 

Pibrre-Michbl-Marie Burqèrb, homme de loi, âgé de trente-six 

(1) Archives départementales de la Haute-Garonne. Pensions ecclésiastiques. 

10 
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àns, habitant de Cahors, remplaça Tabbé Astrié à la barre, comme 
prévenu d'aristocratie et de sentiments contre-révolutionnaires. 

En décembre 1791, il écrivait de Toulouse à son frère aîné, avoué à 
Cahors, de n'accepter que du numéraire et non des assignats dans le 
recouvrement de diverses créances; il blâmait l'émission du papier 
monnaie, la conscription et les mesures prises par l'Assemblée natio- 
nale. Ces lettres, qui avaient été saisies à la poste de Cahors, furent 
remises, plus de deux ans après, au représentant du peuple Bù (1), 
en séance dans cette ville. Le conventionnel fit arrêter Burgére, le 
!«' germinal, et l'envoya à Toulouse, en le recommandant à son collègue 
Dartigoeyte. Celui-ci transmit le dossier à l'accusateur public et qua- 
rante-huit heures suffirent à Cappelle pour dresser son acte d'accusa- 
tion, requérir l'application de l'article !«' du décret du 29 mars 1793 
et obtenir la peine de mort contre l'imprudent qui, dans une corres- 
pondance intime, « avait discrédité les assignats, avili l'Assemblée 
« nationale et manifesté des opinions contre-révolutionnaires » (2). 

Burgère et l'abbé Astrié terminent la trop longue liste des victi- 
mes de la Terreur, condamnées par le Tribunal de Toulouse en 
dehors de toutes les formes légales de la procédure criminelle. 

Le rôle de l'audience du 2 floréal portait encore deux affiiires 
d'attroupements et d'émeutes contre-révolutionnaires: l'une, à Saint- 
Sulpice-de-Lézat et Montgazin ; l'autre, dans le canton de Rieumes. 
Elles ne furent pas appelées. 

L'inscription do la cuuse contre les émeutiers du canton de Rieumes 
est accompagnée d'une note du secrétaire de l'accusateur public 
indiquant que toute la procédure fut retirée, le premier jour sans- 
culottide de l'an II (17 septembre 1794). 

L'autre procès criminel était sans doute la conséquence de l'ar- 
rêté rendu à Castelsarrasin, le 7 germinal, par le représentant du 
peuple Bô, à la nouvelle des troubles causés à Montgazin par le 
recensement des grains. Dans les trois heures de la publication de 
cet arrêté, les citoyens devaient se présenter à la Maison commune 



(1; Jean-Baptiste-Jérome Bô, médecin, député de TAye^ron à l' Assemblée LégislatÎTe 
et à la Conventioii. 
(2) Archives départementales. Série L. Liasse 678. 
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l[)our désavouer leurs erreurs, dénoncer les chefs de Témeute et solli- 
citer le recensement. Déshonorée par la désobéissance de ses habitants, 
la commune devait changer de nom, aussitôt qu'elle aurait été 
régénérée par le représentant du peuple et par le Tribunal chargé 
d'épurer le civisme de la population (1). 

La cause ne fut pas portée devant les juges et la commune de 
Montgazin échappa au danger d'une régénération qu'elle eût achetée 
au prix du sang de plusieurs de ses enfants ! 

Le lendemain 3 floréal, le Tribunal tint sa dernière audience et 
prononça deux acquittements. 

Jean-Baptistb Cazeneuve dit Rousset, juge de paix du canton de 
Blagnac, est un bon sans«*culotte qui a été dénoncé comme coupable 
de propos contre-révolutionnaires. Une nombreuse assistance des 
jacobins de Blagnac et des communes voisines s'est rendue à Taudience. 

L'accusé récuse successivement trois témoins à charge, déjà expul- 
sés de la Société populaire et qui sont en butte aux huées de l'audi- 
toire ; € le Tribunal et l'auditoire ont reconnu d'avance Tinnocence 
€ de Cazeneuve et le considèrent comme un patriote opprimé. » 
Aucun procès-verbal d'audience ne mentionne aussi nettement l'inter- 
vention du public. Le jury rend un verdict négatif, le président 
prononce l'acquittement du prévenu et l'invite, aux applaudissements 
de la foule, à recevoir l'accolade fraternelle de tous les membres du 
tribunal. Les acclamations redoublent» et c'est au cri de vive la 
Montagne que les assistants envahissent le Parquet, félicitent le juge 
de paix de Blagnac et l'invitent à redoubler de zèle pour la chose 
publique. 

Son zèle alla trop loin sans doute, puisqu'on frimaire an III (décem- 
bre 1794), à la suite d'un procès-verbal dressé contre lui pour inju- 
res adressées au juge de paix, son successeur, les représentants 
Mallarmé et Bouillerot ordonnèrent son arrestation comme « intri- 
€ gant, vexant les patriotes et surtout ceux qui sont en fonctions, 
« pour tâcher de se procurer quelque place. > Pendant qu'on procé- 
dait à son incarcération, les scellés étaient apposés sur les maisons 
qu'il possédait à Blagnac, à Toulouse et à Seilh, où il était fermier, 

(1) WaUoii. Les Représentants du Peuple en mission. Tome II. 
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pour le compte de la natioD, des propriétés saisies à Tabbé de Percin, 
détenu. 

A l'inventaire, on trouva chez ce bon sans-culotte du linge, des 
ornements d'église et des effets divers que l'on crut reconnaître 
comme ayant appartenu à des particuliers, dont les biens avaient 
été confisqués et vendus par ses soins, lorsqu'il remplissait les fonc- 
tions de commissaire du district (1). Il fut détenu aux Hauts-Murats 
pendant près d'une année, 

Le Tribunal révolutionnaire avait apporté trop de précipitation, en 
décernant à Gazeneuve dit Rousset les honneurs de son audience du 
3 floréal. 

Jeanne Labat, femme Capiac, de Mauroux (Gers) fut déclarée, le 
même jour^ non coupable d'avoir tenu méchamment des propos con- 
tre-révolutionnaires. L'acquittement et la mise on liberté de l'accusée 
furent accompagnés et suivis des cris répétés de : Vive la Montagne I 
Vive la République une et indivisible I 

(1) Archives départementales. Sérif^ L. Liasses 97 et 106. 
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Suppression du Tribunal révolutionnaire. 

Depuis déjà quelques jours, la Convention s'occupait de modifier 
ou de restreindre les pouvoirs des tribunaux exceptionnels. Le 23 
germinal, elle avait ordonné de surseoir à Texécution des jugements 
condamnant à la peine de mort les citoyens qui n'avaient pu se faire 
radier du nombre des émigrés, par défaut de justification des forma- 
lités exigées par la loi. L'inscription sur les listes fatales ne suffisait 
donc plus pour entraîner la peine capitale^ mais déjà Lansac et Las- 
combes avaient été victimes de cette loi odieuse, qui frappait indis- 
tinctement l'innocent et le coupable. Il avait fallu plus d'un an, pour 
que la Convention en arrivât à reconnaître l'iniquité consacrée par 
son décret du 28 mars 1793 et à rapporter une loi dont l'application 
avait déjà coûté tant de sang innocent. 

Elle décida^ le 27 germinal, que le Tribunal révolutionnaire de 
Paris pourrait seul connaître, à l'avenir, des crimes et délits de cons- 
piration commis sur un point quelconque du territoire. 

C'était retirer tout pouvoir aux tribunaux exceptionnels établis 
dans les provinces et par conséquent décréter leur suppression. 

Les jacobins de Toulouse n'en continuèrent pas moins à terroriser 
la ville et le département. Le 3 fioréal^ ils envoyèrent à toutes les 
sociétés affiliées une circulaire les engageant à tenir < d'une main, le 
€ SOC qui prépare la terre à produire des moissons fécondes et, de 
« l'autre, le glaive destiné à frapper tout ennemi de la liberté. > Ils 
trouvaient d'ailleurs un énergique appui auprès de certains membres 
de la Convention. Le représentant du peuple, Paganel, écrivait, le 15 
floréal, à son ami le juré Rome pour lui exprimer les regrets que lui 
t causait la cessation des actes de justice de ce Tribunal révolution- 
€ naire » de Toulouse dont il avait été le créateur ; il lui conseillait de 
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€ veiller avec inquiétude et de flrapper avec sévérité, » et de déve* 
lopper la vertu « pour procréer la Raison (1). » 

Regrets tardifs I Les tribunaux d'exception étaient supprimés de 
fait, comme ils le furent définitivement par Tarticle 2 du décret du 19 
floréal. 

Le Tribunal jacobin de Toulouse fonctionna pendant quatre-vingt- 
dix-neuf jours, du 25 nivôse au 3 floréal an II (du 14 janvier au 22 
avril 1794), tint soixante-et-douze audiences, et connut de soixante- 
dix-neuf causes. Chacune d'elles occupa généralement une audience; 
néanmoins celle des troubles de Moissac et des abus de pouvoir qui 
les avaient accompagnés dura six jours de suite ; il en fallut deux 
pour celle des complots à Tonneins. En revanche, la même audience 
sufflt parfois à évacuer trois et même quatre affaires et, trois fois, le 
président prononça une double condamnation à mort. 

Quatre-vingt-quinze accusés furent appelés à la barre. La plupart 
eurent à répondre à une accusation vague et indéterminée : manœu- 
vres ou propos contre-révolutionnaires, intelligences avec les enne- 
mis de la patrie. Ils s'entendirent condamner suivant le caprice de 
l'accusateur public et des juges : tantôt le fait délictueux était consi- 
déré comme non inscrit au code pénal et n'entraînait que la déporta- 
tion ; tantôt le Tribunal le rattachait à un complot général contre le 
gouvernement ou contre la Révolution et le rangeait parmis les cri- 
mes punis de mort. 

La peine capitale fut prononcée contre trente et un prévenus, dont 
seulement quatre nobles et cinq prêtres. Les vingt-deux autres com- 
prenaient : trois hommes de loi, trois militaires ou anciens militaires, 
quatre négociants, deux propriétaires, deux agriculteurs, un auber- 
giste et sept ouvriers. Un seul. Causse, échappa au supplice, en s'é- 
vadant de prison, quelques jours avant son jugement. 

A Toulouse, comme partout ailleurs, ce fut la classe ouvrière qui 
fournit le plus fort contingent à la guillotine. 

Le département de la Haute-Garonne compte vingt-quatre victimes 
de la Terreur. Sur ce nombre, dix appartenaient au district de 
Grenade-Beaumont, auquel le président Hugueny n'avait jamais par- 

(i) Lettre imprimée par ordre du département, le 23 l^oréal an II. 
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donné ses échecs électoraux et qu'il avait déjà traité révolutionnaire- 
ment à la fln de 1793. 

Cinq accusés, dont deux prêtres, ont été condamnés à la déporta- 
tion ; un^ aux fers; trois, à la prison, et cinq, reconnus non coupa- 
bles, furent maintenus en arrestation comme suspects. On compte qua- 
rante-neuf acquittements dont deux en faveur de contumaces ; enfin 
un prévenu, dont la cause avait été renvoyée, n'a été jugé qu'après 
thermidor. 

Les prêtres appelés à la barre, sont au nombre de huit, si Ton 
y comprend Parant, qui avait déposé ses lettres de prêtrise et qui 
se maria après son acquittement. Parmi les sept ecclésiastiques, un 
seul, Tabbé Jaubert de Passa, avait refusé de prêter le serment civi- 
que, et l'abbé Alaux n'avait juré qu'avec restriction ; ils furent tous 
deux condamnés à mort, ainsi que trois prêtres jureurs que leur adhé- 
sion à la constitutioH civile du clergé ne sauva pas de la guillotine. 
Les deux autres furent déportés. 

Sur les six femmes qui vinrent s'asseoir au banc des accusés, une 
seule, M»« de Cassand, monta sur l'échafaud, où elle expia le crime 
d'avoir obéi au sentiment sacré de l'amour maternel. Les cinq autres 
avaient à répondre de propos inciviques ou de crimes de droit com- 
mun ; elles obtinrent leur acquittement. 

Les jurés, à dix-huit francs par jour, étaient pour la plupart très 
exacts aux audiences. Les médecins Cougot et Dupau, le famulus 
Lagassat, les citoyens Paillon et Fortassin, n'en manquèrent pas une 
seule ; le pharmacien Tarbès siégea onze fois seulement et Amiel ne 
parut jamais au Tribunal. 

Hugueny, qui surveillait la conduite et les votes des jurés, présida 
, soixante-cinq audiences et prononça vingt-six condamnations à la 
peine capitale : vingt, avec les juges du second trimestre de l'an II et 
six, avec ceux du troisième. Dupuy, de Muret, doyen d'âge du troi- 
sième trimestre, occupa le siège du président et prononça cinq juge- 
ments à mort. 

Comme dans toutes les villes où la bande jacobine établit son pou- 
voir criminel et éphémère, le Tribunal révolutionnaire de Toulouse ne 
fut que le docile instrument des terroristes. Toutes les administra- 
tions, toutes les autorités, tous les fonctionnaires étaient, en fait, 
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sous la direction despotique du Comité de surveillance de la Société 
populaire, qui gouvernait avec cette autocratie violente et absurde 
du pouvoir démagogique. Ses dix-huit membres représentant un 
groupe de quelques centaines de jacobins, que Taffolement de la peur 
rendait despotes et sanguinaires, étaient devenus les maîtres absolus 
d*une grande ville et de tout un département. Le limonadier Boyer, 
président du Comité, désignait les suspects qui devaient être mis en 
arrestation, ordonnait leur envoi devant le Tribunal, statuait d'avance 
sur leur sort, prononçait la condamnation des uns et l'acquittement 
des autres, faisait comparaître les jurés et leur donnait ses instruc- 
tions ; il n'admettait d'ailleurs ni discussion ni contrôle et n*hésitait 
pas à dicter ou à modifier au besoin les décisions du Comité de sur- 
veillance de la commune. Un journal local racontait en l'an V, que ce 
Boyer tenait audience chez lui et recevait les parents des accusés. 
Une femme vint un jour le solliciter en faveur de son mari qui était 
détenu ; il réconduisit et dit à un de ses acolytes : € Tu vois cette 
« femme Je ne veux pas le lui dire, mais son mari sera guillotiné la 
€ semaine prochaine. » Il fut emprisonné après la Terreur et, lors- 
qu'une loi vint amnistier les égorgeurs dont l'opinion publique et la 
justice demandaient le châtiment, le représentant du peuple, qui 
ordonna l'élargissement du limonadier, ne put s'empêcher de dire à 
son entourage : « Je rends à la société le plus franc coquin de la Ré- 
< publique (1). » 

Les événements de thermidor n'apportèrent dans les provinces 
qu'une interruption de quelques jours dans la lutte entre les jacobins 
et les modérés. Au chant du Çà ira et de la Marseillaise, ceux-ci 
répondaient par le Réveil du Peuple et, plusieurs fois, ils vinrent, 
devant les demeures qu'avaient habitées les victimes du Tribunal 
de sang, chanter le couplet : € Mânes plaintifs de l'innocence... » (2) 
et jurer de punir leurs bourreaux. 

Serments éphémères! Les «cannibales affreux» ne furent jamais 



(1) Journal VAntiterforUte du 2 nivôse an V (22 décembre 1796). 

(2) Journal VAntiterf*oriste du 7 thermidor an III (23 juillet 1795). — Le Réveil 
du Peuple, chant populaire, composé par Sorignères, disait en détestables Ysrs : 

Mânes plaintifs de Tinnocence, — Apaisez-vous dans vos tombeaux ! — Le jour 
tardif de la vengeance — Fait enfin pâlir vos bourreaux.... — Oui, nous jurons sur 
votre tombe, — Pour notre pays malheureux, — De ne faire qu'une hécatombe — Do 
ces cannibales affreux. 
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poursuivis. Avant de se séparer, la Convention vota une amnistie 
générale pour tous les crimes commis à son instigation^ pour tous les 
assassinats exécutés en vertu des lois qu'elle avait votées et les ter- 
roristes, portant au front le stigmate sanglant de leur honte, échap- 
pèrent aux légitimes représailles de la société outragée. 

Si nous avions à raconter l'existence des divers membres du Tribunal, 
il ne serait pas sans intérêt de connaître le rigorisme de leurs prin- 
cipes et le degré de leur fidélité à des doctrines et à un gouverne- 
ment qu'ils servirent jusqu'au crime. Sontr-ils demeurés ardents jaco- 
bins, inébranlables dans leurs serments de haine à tout pouvoir per- 
sonnel ? Ont-ils modéré leurs sentiments et sont-ils revenus à un 
sage libéralisme, ou bien ont-ils suivi, sans résistance, le cours 
des événements et, reniant hautement leur passé, ont-ils acceiité 
toutes les capitulations, ont-ils subi la contagion de l'exemple que 
leur donnèrent la plupart des conventionnels, sollicitant et obtenant 
les faveurs du Consulat et de l'Empire ? 

La réponse à cette question rentre trop directement dans le domaine 
de la biographie pour pouvoir figurer dans le cadre restreint de cette 
étude. Durant la sinistre tragédie de la Terreur, quelques individua- 
lités ont émergé de la masse, sont arrivées aux premiers rangs et ont 
joué les rôles principaux. A ce titre, leurs noms figurent forcément 
dans cette page d'histoire locale, mais nous n'avons pas à les suivre 
au-delà. Leurs personnalités, presque toutes insignifiantes, ont dis- 
paru d'ailleurs après les jours sanglants de 1794. 

L'histoire du Tribunal révolutionnaire de Toulouse n'est qu'un épi- 
sode de cette terrible époque que le girondin Buzot décrivait en ces 
termes, quelques jours avant sa mort : <Les décrets arbitraires qui 
€ consacrent le vol et le pillage des propriétés, les arrestations, les 
€ vexations, les assassinats , se multiplient sur toutes les parties 
< habitées de ce malheureux empire I La tyrannie est partout!... Le 
€ sang innocent ruisselle sur toutes les places publiques, et Técha- 
• faud est devenu le siège et l'asile de la vertu. » 
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APPENDICES 



I 

(Page 9). 



Arrêté de Paganel et de Cassanyès établissant le Tribunal révolutionnaire 

à Toulouse. 



Les représentants du peuple en séance à Toulouse, 

Sur la demande qui nous a été faite par la Société populaire de 
Toulouse, 

Considérant que le châtiment exemplaire des ennemis de la Révo- 
lution dont les manœuvres et les complots ont mis en péril la liberté, 
importe au succès des mesures révolutionnaires décrétées par la 
Convention nationale et arrêtées par les représentants du peuple, en 
séance dans les départements et auprès des armées ; 

Considérant que les formes auxquelles sont assujettis les tribu- 
naux ordinaires ne doivent ni arrêter ni même ralentir la marche 
révolutionnaire adoptée par la Montagne de la Convention nationale ; 

Considérant que de grands coupables, accumulés dans les maisons 
d'arrêt à Toulouse, sont réclamés par la justice nationale ; 

Nous, représentants du peuple, arrêtons que le Tribunal criminel 
de Toulouse est provisoirement érigé en Tribunal révolutionnaire à 
l'instar de celui de Paris ; ' 

Chargeons en outre le procureur général syndic, sur l'avis du 
comité de surveillance de la Société populaire de Toulouse, de nom- 
mer les jurés, au nombre prescrit pour le Tribunal révolutionnaire. 

Fait et arrêté à Toulouse, le 25 brumaire de Tan second de la 
République firançaise une et indivisible. 

Signé : Paganel, Cassanyès, 
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Par Jes représentants du peuple, signé : Palis, secrétaire. 

Vu l'arrêté ci-dessus, ouï le procureur général syndic, le Direc- 
toire du département de la Haute-Garonne arrête qu'il sera imprimé 
sans délai et envoyé aux districts et municipalités pour être lu, 
publié, affiché et exécuté en tout ce qu'il contient. 

Fait à Toulouse, le vingt-septième brumaire, l'an second de la 
République française. 

Signé : Lafont, président d'âge. — Guiringaud, Bellecourt, Sartor, 
Delherm, Blanc, Picquié, Sambat, administrateurs. — Descombels, 
procureur général syndic. — Béguillet, secrétaire général. 

(Archives départementales. Série L. Liasse 99). 



II 

(Page 81). 

Procès-verbal (inexécution de Boucheporn, 

Le deux ventôse an deux de la République* française, du mandement 
de l'accusateur public près le Tribunal criminel révolutionnaire séant 
à Toulouse, nous, huissier audit Tribunal, soussigné, certifions qu'en 
exécution du jugement rendu cejourd'huy par ledit Tribunal criminel 
révolutionnaire contre Boucheporn, cydevant intendant d'Auch,quile 
condamne à la peine de mort. En conséquence, ledit Boucheporn a 
été livré à Texécuteur des jugements criminels à quatre heures de 
l'après-midi, qui Ta de suite conduit sur la place publique dudit Tou- 
louse, où était un échafaud, sur lequel il a été dressé la guillotine et 
en présence du peuple ledit Boucheporn a eu la tête tranchée et mis à 
mort, conformément au susdit jugement, par l'exécuteur. De tout quoi 
avons dressé le présent procès-verbal d'exécution pour servir à qui 
de droit et nous sommes signé. Sauvy, signé. Enregistré à Toulouse, 
le six ventôse an deuxième de la République. Lavalette, signé. 

Pour extrait coUationné conforme à l'original déposé au greffe du 
Tribunal criminel du département de la Haute-Garonne, délivré au 
commissaire du gouvernement, ce vingt-deux pluviôse an onzième de 
la République française une et indivisible, et revêtu du sceau du Tri- 
buîial. Fedas, greffier (L. S.). Vue et certifiée vérilaWç te signature du 
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C. Fedas cydessus apposée, à la Mairie de Toulouse, le 27 pluviôse an 
XI. Le maire, signé : Picot. — Bordes aine (L. S . ) 

Archives départemeatales. Série L. Liasse 177. 



III 

(Pagp 91). 



Lettre du maire Groussac au Président du Tribunal révolutionnaire, 
le g ventôse an II, 

Je te préviens, citoyen, que dans ce moment nous nommons la place 
Villeneuve, la place de la Révolution. En conséquence,, tu es invité à 
faire transférer la guillotine sur cette place, où dorénavant toutes les 
exécutions contre les ennemis delà patrie pourront être faites. 

P. S. — Demain, jour de décadi. Ainsi veuillez donner les ordres de 
suite pour en délivrer les regards des citoyens qui promèneront de- 
main sur la place de la Liberté. 

(Archives municipales. Correspondance du maire. Reg ). 
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JOURNAL DU TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE 



25 Nivôse - H Janvier. — J.-F. de Boislong, capitaine au 9» batail- 
lon de la Haute-Garonne; condamné à mort. 

%6 Nivôse - 45 Janvier. — J.-B.-M. Décamps, homme de loi ; renvoi 
de la cause. 

S8 Nivôse - 47 Janvier. — J. B. Dubarry, dit le Comte Jean; con- 
damné à mort. 

2 Pluviôse - 3/ Janvier. — J.-P. Balarat, dit Dominé, charpentier ; 
condamné à mort. 

S Pluviôse -- a Janvier. — P.-S. Parant, curé constitutionnel de 
Nailloux; acquitté. 

4 Pluviôse - 25 Janvier. — G.-G. Couzy-Fageolles ; acquitté, mais en 
détention jusqu'à la paix. 

5 Pluviôse - 24 Janvier. — J.-P. Saint-Martin, marchand de cuirs ; 
acquitté, mais en détention jusqu'à la paix. 

7 Pluviôse -- i6 Janvier. — J. Bénac, propriétaire; peine de mort. 
— J. Lauba, matelot, acquitté. - J. Dimons, dit Michaud ; acquitté. 

S Pluviôse - 27 Janvier. — J.-N. Burgère, juge au tribunal de Castel- 
sarrasin ; acquitté. 

9 Pluviôse ' 2S Janvier. — P. Deljougla, ex-procureur de la com- 
mune de Finham ; un mois de prison et 50 livres d'amende. 

i Pluviôse ' 30 Janvier. — J.-J.-G. Auriolle, vitrier; condamné à 
mort. 

/2 Pluviôse - 34 Janvier. — B. Pla, voiturier ; peine de mort. 

(3 Pluviôse - 4^^ Février, - H. Bossât, dessinateur et graveur; con- 
damné à mort Annette Fauré, ravaudeuse, est reconnue non 
coupable de complicité et acquittée. 

45 Pluviôse - 3 Février. — J.-B. Turcy, lieutenant au 8« bataillon de 
l'Aude; partage du jury et renvoi de la cause, qui fut jugée le 
!•' germinal. 
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49 Pluviôse - 7 Février. — M. Fériet» commandant à Tarmée des 

Pyrénées-Orientales ; renvoi de la cause, qui fut jugée le 12 ventôse. 
S6 Pluviôse- é^ Février. — P.-J. Debosque, président du tribunal 

de Moissac ; D. Autefage, huissier au même tribunal ; et P. Feyt, 

notaire; acquittés. 
27 Pluviôse - /5 Février. — J. Jaubert, prêtre insermenté, et J.-B J. 

Delisle» curé constitutionnel ; condamnés à mort. 
S8 Pluviôse - 46 Février. — J. Valabrègue, commis de police; deux 

ans de prison et 5,0(X) livres d*amende. 
29 Pluviôse - 17 Férrier. - P. Durbec-Delorme, maître d'écriture; 

acquitté. 
/« Ventôse - 49 Février. — J. Andrieu, garçon meunier, et J.-P. 

Boutan, ancien commis à la Direction des Domaines ; condamnés à 

la déportation. 
5 Ventôse - W Féorier. - C.-F.-B. de Boucheporn, ancien conseil- 
ler au Parlement d<^ Metz, ex-intendant de la Généralité d'Auch ; 

l>eine de mort ; 
S Ventôse - 2/ Fét^rier. — J. Vidal, domestique ; condamné à quatre 

ans de fers. G. Vidal et M. Dalliès, accusés de complicité, furent 

acquittés. 

4 Ventôse - 22 Février. — J.-R. Lansac, a,ubergiste ; condamné à 
mort. 

5 Ve}itôse - 25 Février. — B. Lignières, négociant ; condamné à 
mort. 

6 Ventôse - 24 Février. — B. Bonnet, ex-maire de Pins ; acquitté. 

7 Ventôse ' ^ Février. - F.-T.-R. David de Beaudrigue d'Escalone ; 
peine de mort. 

* Ventôse - 26 Février. — A. Cabissol, notaire; partage du jury 
et renvoi de la cause, qui fut jugée le !•' germinal. — G. Pelegry, 
aubergiste ; acquitté. 

9 Ventôse - 27 Février. — E.-M. Olombel, administrateur du district 
(le Castres ; condamné à mort. 

/2 Ventôse - 2 Mars. — Antoinette A. de Cassand, née de Rabaudy ; 
I)eine de mort. — Le môme jour, M. Fériet fut acquitté. (Voir au 
19 pluviôse). 

48 Ventôse - 3 Mars. — J.-J. Virebent, ex-capitaine de la garde sol- 
dée ; condamné à mort. 
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ii Ventôse - 4 Mars. — J.-A. Causse, négociant, contumace ; peine 
de mort. 

é8 Ventôse - 8 Mars. — Pujol J., homme de loi ; condamné à mort. 

49- Ventôse - 9 Mars. — A. Dutroy , juge de paix de Blagnac ; 
J. Dambrisse, domestique ; G. Gailhard, greffier à la justice de paix 
de Blagnac, et J.-A. Gailhard, ex-huissier au Parlement; acquittés. 

2i Ventôse - li Mars. — B. Lacoste, chirurgien au 9»® bataillon du 
Lot-et-Garonne; J. Guichard et P. Begat, perruquiers; P. i.aper- 
che, soldat; Guittou P., marchand; Preboustou et Rouix, contu- 
maces. — Renvoi de la cause, qui fut jugée le 1«' germinal. 

iS Ventôse - 13 Mars, — S. Mari, menuisier ; acquitté. 

2i Ventôse - ii Mars. — B.-L. Picqueril, dit Mailhard, régisseur de 
spectacle; P. Sabatier, agriculteur; acquittés. 

25 Ventôse - i5 Mars. — J.-S. Bayne, agriculteur, condamné à mort. 

M Ventôse - 16 Mars. - F.-G.-T. Samazan, cultivateur ; acquitté. 

57 Ventôse - 17 Mars. — J.-P. Lamyre, commandant de la garde 
nationale de Grisolles ; peine de mort. 

28 Ventôse - /* Mars. — F.-P.-L. Turlet, musicien, et J. Valar, dit 
Lombard, lieutenant de canonniers ; acquittés. 

39 Ventôse - 49 Mars. — J.-A.-M. Laçais, négociant ; acquitté. 

1 Ge^^mtnal - 2/ Mars. -■ B. Lacoste; J. Guichard ; P. Begat; P. La- 
perche; P. Guittou; Prebouston et Rouix (voir au 22 ventôse) et 
A. Cabissol, (voir au 8 ventôse) ; acquittés. — J.-B. Turcy (voir au 
15 pluviôse) ; acquitté mais maintenu en arrestation. 
i Germinal - i2 Mars. — J. Berge et P.-M. Berge ; acquittés. 

5 Oerminal - 23 Mars. — B.-M.-M. Délier, curé constitutionnel de 
Montgaillard ; condamné à la déportation. 

4 Oerminal - 24 Mars. — A.-F. l.ascombes, sous-lieutenant au 1*»' 
bataillon de la Haute-Garonne ; condamné à mort. 
5 Germinal - 25 Mars. — J.-P. Lataste, agriculteur ; acquitté. 

6 Oerminal - 26 Mars. — P. de Voisins, ex-membre de TAssemblée 
constituante, et E. de Voisins, agriculteur ; acquittés mais détenus 
jusqu'à la paix. 

7 Oerminal - ^ Mars. - J.-M. Soulié, notaire ; condamné à un mois 
de prison. ^ L. de Lafaurie ; acquitté. 

8 Oerminalri8 Mars. — De Vinssac F., homme de loi; condamné à 
mort. 
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9 Germinal - 29 mars. — B. MiègeyiUe. géomètre; aoqaitté. 

// Germinal - 31 Mars. — J.-P. de Brisson, agriculteur; peine de 

mort. — F. Duraad, dit Gauard, tailleur; coudamaô à mort. 
/S Germinal - /•' AvriL — J.-B. Romeguière, laboureur; peine de 

mort. — Guillemette Vidal; acquittée. 

43 Germinal - 5 avril. — J.-J. Gros, ex-curé conslitutionnel de Saint- 
Sever (Landes) ; peine de mort, 

44 Germinal - 3 Avril. — J. Richard, ou?rier imprimeur, condamné 
à la déportation. — Larrouté Jeanne, concierge ; acquittée. 

ii Germinal • îl Avril.-- P. Delboulg, curé constitutionnel de Ville- 
mur ; condamné à la déportation- 

93 Germinal - ii Avril, - J. Capmartin, meunier ; condamné à mort. 

U Germinal - 43 avril. ^Q. Alaux, ex*curé de Sainte-Radegonde, à 
Grenade ; peine de mort. 

25 Germinal ' U AvriL — J.-P. Caieneuve, arpenteur- géomètre; 
acquitté mais maintenu en arrestation. — J. -F. Cazeneuve, acquitté. 

96 Germinal - 15 AvriL - J. Caussidière,ex-maJor général de la garde 
nationale de Paris et B. Dufaut, terrassier; acquittés. 

37 Germinal'46 AvriL — D. Pélissier, conducteur d'artillerie; 
acquitté. 

9S Germinal* 47 AvriL J.-A. Belot, dit Monvalou, et P. Belot ; 
acquitté)». 

/•r Floréal - 90 AvriL - J. Garnault, commissionanaire; condamné 
à mort. 

2 Floréal - 91 AvriL — F. Astrié, ex-vicaire constitutionnel des 
Augustin» à Toulouse, et P. -M. -M. Burgère, bomme de loi; con- 
damnés à mort. 

8 Floréal - 92 AvrU. ^ J.-B. Gazeneure, dit Rnossetjuga de paix 
à Blagnac, et Jeanoe Labat; acquittés. 
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D'AiguilloD, 40, 42. 

Ajouz dit Malthè8, 6i» 62, 149. 

Âlard, 64. 

AlauxG. abbé, 138, 139, 15i. 

D'Aldéguicr, abbé, 83. 

D'AIdéguier, 23, 50, 136, 143. 

Amiel, 18,30,49,415, 15t. 

Andrieu J, 16, 

Angrand d'Alleray, 97. 

D'Anjou, 42. 

D'Arailb de Fourcarao, 425. 

Arbanère, 4, 10, 15. 

Arnoux, 114, 138. 

d'Artois, 37, 38, 42, 49. 

Astrié P. abbé, 145, 146. 

Auge, 17, 56. 

Auréjnc, 72. 

AuriolU J. J. C. 61 à 64, 70, 119. 

Autefage D. 69. 

Aymes, 88. 

De Ï^abïit-Nogaret, 95. 
Balarat J. P. 54, 55. 
Balard N. 31. 
Barateau père, 51. 
Barateau, 96, 98. 
De Barbazan, abbé, 83. 
Barousse, 97. 
Barrère, 21. 
Barrimore, 36. 
Barthe, 17, 67. 
De Bastard, 96. 

Baudot, 5, 7, 10, 21, 32, 46, 88, ^ 
143. 



Bayne G. 108. 

BayneJ. 5.108 4110, 131.| 

Bazire, 136. 

De Beauvarnier, 35. 

Bécu Aone, 35. 

Bécu Jeanne, 38, 40, 48. 

Begat P. 106. 

Behi F. 142. 

Belot y. A. dit Monvahn, 142. 

Benaben, 91 . 

BénacJ. 59, 60, 75. 

Bentabole, 7. 

Berge, 83, 103. 

Berge J. 115. 

Bérgé P. M. 115. 

Bcrnis, 64. 

De Bemis, cardiaal, 36. 

Biré, 21. 

BiscoDte, 106. 

Blanchard, 10, 11, 13, 19, 54, 69, 

107,108,121. 
Blés, 51,83. 
Bô, 146. 

De Boislong J. F. 30 à 33. 
Boisse, 74, 
Bonans Marie, 30. 
Bonnard, 68, 
Bonnet B. 86. 
De Bonrepos, 135. 
Bossât H. 65, 71. 

De Boucheporn C. F. B. 15, 79 à 82. 
Bouilleroi 57, 63, 124, 147. 
Buurdon Léonard, 15, 145. 
Bousquet, 71. 



(*) Les noms des prévenus qui ont été jugée par le Tribunal révolutionnaire sont 
en caractères italiques. 
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Boutan /. P. 76 à 78. 
Bouyrou, 26. 
Boxader, 26. 

Boyer, cafetier. 13, 47, Ibi. 
Boyer, perruquier, 18, 50. 
DeBrissonJ. P. 128 à 130. 
De BrissoD Goujounat, 129. 
Brobrisse, 17, 121, 
BurgèreJ, N. 60, 61. 
Burgère P. et, M. 145, 146. 
Buzot, 5, 153. 

Cabisiol A. 91, 92, 115. 
Cabrol P. 19, 50,67, 114. 
Caisse), 47. 
De Galonné, 43. 
De Gambon, 87. 
Games J. 82. 
Camy, 47. 
Gampmas, 39. 
Gandelé, 80. 
De Gandie, 77, 78. 
Capmartin J. 138. 

Gappelle, 12, 15, 30, 31, 32, 49, 50, 
55, 59, 62, 63, 66, 67, 72, 73, 77, 
79, 81, 84, 89, 96, 97, 101, 103, 
105, 107, 109, 110, ni, 116, 117, 
118, 1-20, 123. 125, 128, 139, 141, 
144, 146. 
Caraguel, 47. 

Garrère, 23, 124. 

Cassaignau de Saint-Félix, 7. 

De Cassand'Glatens née de Rahaudy^ 
15, 91, 94 à 99, 151. 

Gassanyès, 7, 8, 10. 

De Gastera, 26, 

Causse J. A, 101 à 104, 150. 

Causstdière J, 140, 141. 

Cazeneuve J, B. dit Rousset, 147, 148. 

Çazeneuve J. F. 139, 140. 

Cazeneuve J. P. 139, 140. 

Gères, 84. 



Ghabot, 111,112, 136,143. 
Ghaudron-Roussau, 5, 7, 10, 16, 18, 

46. 88, 89, 122, 143. 
De Ghoiseul, 34. 
De Glarac. 23. 
Glauzel, 57. 
Glavé Marie, 98. 
Giaverie, 120. 
Glavières, 26. 
Gollombel. 119. 
Gombettes de Gaumont, 64. 
De Gomère, 94. 
Gomon, 51. 
Gondé, 42. 
Gorail, 17, 143. 
Gorday Charlotte, 15. 
De Gossé-Brissac, 36 
Gouderc, 102, 103. 
Gougot, 18, 151. 
Gouzeran, 108, 110. 
Couzy'Fageolles G, G. 57 à 59, 75. 

Dalliès Marie, 82, 83. 

Dalmas de Vernongrèse, 34, 42. 

Dambnsse J. 106. 

Danton, 1, 2, 3,4,136. 

Dario, 64. 

Dartigoeyte, 17, 18, 56, 67, 68, 70, 

85, 93, 99, 133, 134, 135, 145, 146. 
Dastugue, 60. 
David de Beaudrigue, 87. 
David de Beaudrigue cPEscalonê, P. 

T. R. 87 à 90, 91, 99. 
Debosque P. J. 69. 
Décamps /. B. M. 33. 
Delbouis P. abbé, 82, 137, 138. 
Dolbrel, 66. 
Delherm, 48. 

Délier B. M. M. abbé, 115, 116, 138. 
DelisU J, B. J. 12, 73. 
DeljouglaP. 61. 
Deimas, 53. 
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Delpont, 18. 

Derrey, 88. 

Desaunays, 6. 

Desbarreaux, 19. 

Descombels, 7, 9, 10, 11, 12, 45, 16, 

19, 24, 31, 47, 74, 80, 139. 
Desmoulins Camille, 136. 
Dimons dit Michaud, 60, 75. 
Dirat, 2. 
Doreil, 52. 
Dorothée, 35. 
Dorval, 62. 
Douziech, 25. 
Dresh, 81. 
Dubarry, 33 à 54. 
Dubois-Grancé, 44. 
Dubreil, 31. 
Dubreuil, 99. 
Duclerc dit Flamand, 29. 
Du faut E. 141. 
Dumège 50, 51. 
Dumouriez, 2, 24, 44. 
Dupau, 18, 151. 
Dupuget, 95. 
Dupuy, 49. 

Dupuy, 114, 122, 127, 138, 151. 
Durand F. dit Canard, 124, 130, 132. 
Durbec-Delorme, P, 74, 75. 
Durens, abbé, 108, 132. 
Dutrey A. 105, 106. 
Duvernon, 77. 

Esparbés J. 38. 
Estrade Marie 90. 
Estremé F. 64. 

Fabre d'Eglantine, 136. 
Faget, 47. 
Faillon, 17, 151. 
Pauré AnnetU^ 65. 
Fauré Jeanne, 132. 



Fédas, 10. , 

Fériet M. 68, 99. 

De Ferriol, 31. 

Feyt F. 69. 

Filhouze, 37. 

Fontas, 53. 

Fortassin, 18, 151. 

Foucaut, 38. 

De Fouga, 37. 

Fouquier-Tinville, 16, 97. 

De Framond, 49, 50. 

Franhiac, 61. 

De Fumel, 37. 

Gailhard G. 106. 

Gailhard J. A. 106. 

Galabert, abbé, 130. 

Gary, 27. 

(?amaui(/. 15, 91, 142 à 144. 

Gasc, 20, 32. 

Gelpy J. M. 28. 

Gironde, 81 

Godin, 18, 67. 

Gomard de Veaubornier, 35, 36, 38. 

Gomma, 83. 

De Gountié, 141. 

Gourdan, 35« 

Groj y. y. abbé, 134, 135. 

Groussac, 7, 8, 68, 82, 91, 144. 

Groussac fi. 51. 

GuichardJ. 106, 114. 

Guillemery, 102. 

Guillon, abbé, 96. 

Guillotin, 25. 

Guimbert, 15, 30, 114. 

Guiitou P. 106, 114. 

DHargicourt, 37, 38. 
Hébert, 119. 
Hénault, 25. 
Hérault-Séchelles, 6, 120, 136. 
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Hugueny, 9, iO. il, \î, 13, 14, 16, 

19, 20, 30, 48, 50, 54. 63, 65, 67, 
70,81,91,93. 107, 108. 110, 111, 
115, 120, 122, 124, 127, 131, 136, 
138, 139, 141, 146. 150, 151. 

Jammes, 43. 

Janole, 4. 

JaubertJ. abbé, 71. 72,73. 

Jougla, 18, 50, 67. 

Labat Jeanne, femme Gapiac, 148. 

Laçais J. A. M. 112, 113. 

De Lacaze-SarU, 34. 

Laciavère, 77. 

Laco880, 54. 

Lacoste B. 106, 114. 

Lacroix J. 51. 

Lacroix, 102. 

Lacroix, 436. 

Lafarge, 16. 

De Lafaurie LA2A. 

Lafûtte, 51. 

De LafiUe, 128, 129, 130. 

Lafont, 12. 

Lafontan, 17, 56. 

Laforgue, 52. 

Lagane, 26. 

Lagassat, 19, 90, 50, 115, 151. 

De Lama, 128. 

Lamiscar, 88. 

De Lamothe, 96. 

De Lamothe-Langon, 96. 

Lamourette, 141. 

LamyreJ. B. 110,111. 

Lançon, 35. 

Lange, 35. 

Lange- Vinquery, 17. 

Lamac y. A. 84, 148. 

Laperche B. 106, il4. 

De Ii«plonière, 143. 



Lapujade, 18, 47. 

Larrey, abbé, 108, 132, 

Larrouté Jeanne^ 135. 

Laacombea G. 116, 117, 118, 119. 

Lasoombes À. F. 117 à 119, 148. 

LatasteJ. B. 120 à 122. 

Lauba J. 60, 75. 

Uurence, 75, 129, 131, 132, 133. 

LéaumoQt, 30. 

L^bel, 35. 

Le Comte, 107. 

Marie Leczinska, 35. 

LegoavéG. 103. 

Le Mazurier, 36. 

Lemonie Jeanne M. 46, 53. 

Levasseur, 21 . 

Leyris, 143. 

Lignac, abbé, 2. 

Lignières fi. 85. 

Lindet, 1. 

Lombard-Lacbaux, 3. 

Loménie de Brienne, 43. 

Londios, 44, 45. 

Lorié, 53. 

De Loslanges, 80, 82. 

Loubers, 17, 30, 68, 99. 

Loubet, 10. 16, 45. 

Louis XV, 33 à 40, 42, 46, 47, 50. 

54. 
Louis XVI. 38. 40,41, 42,143. 
Louis XVIII. 42. 
Louis, docteur, 25. 
Lucas, 51. 

De Madron, 31 . 

Mailhe, 2, 3, 55. 

Mailhol, 72. 

Mallarmé, 52, 57, 63. 74, 118, 119, 

124, 147. 
Marat. 15, 44, 93, 94. 
Marbot, général, 47. 
Mari S. 107. 
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MarragOD, 55. 
Maupeou, 36,79. 
Mazars, 51, 83. 
Méaulle, 16. 
MeilhoD, 18. 
Mercier, 21 . 

Miégeville B. 32, 124, 127. 
Miot, 103. 
Mirabeau, 19, 44. 
DeMoDchal, 24. 
Monestier, 106, 114, 134. 
Monfort, 52. 
De Monnier, 79. 
Montané, 15, 70. 
De Montesson, 35. 
Moulis Adam, 50, 81. 
Mouquet,2, 112. 

Nadal, 107. 
Naylies, 48, 
De Nugé, 37. 

OlombêlE. M. 91, 98,94. 
Olmade, 51 . 

Paganel. 7, 8, 10, 14, 12, 19, «0, 31, 

56, 58, 69, 70, 74, 80, 92, 120, 

149. 
Palanque, 39. 

Parant P. 5. 55 à 57, 58,151. 
Pasturel, 142. 
PtUgryG.n, 93. 
Pilûiwr D. 142. 
Pelletier, 26. 
De Percin, abbé, 148. 
Pescayre, 13, 48, 51, 59, 65, 81, 89, 
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Pla/^. 64, 65, 71. 
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Portanel, 28. 

Potocki, 100. 
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Pouzols, 15, 30, 49, 68, 71, 99, 114, 
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De Rabaudy, 94 à 99. 

De Kabaudy-Montouigin, 37, 42, 

Raymond, 22. 

De Reversac de Gelés de Marfac, 39. 

De Ricard de Villeneuve, 84. 

Comte Rice, 42. 

BichardJ. 135. 

Richart de Menville, 38. 

Rigaud, 15, 30, 104, 114. 

Robespierre, 2, 16, 19, 21, 83, 68, 

94, 120, 136. 
Roches, abbé, H 6. 
Roger-Ducos, 53. 
De Rolland, 139. 
Rome, 12, 17, 50, 56, 66, 68, 91» 

149. 
Bomeguière J. B. 124, 130 & 132. 
Romeguière J. P. 131, 132. 
De Roquette, 36. 
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Rozier, 47. 
RoQcaut, 109. 
Rougean, 122. 
Bouiw, 114. 

Sahatier P. 107. 
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Saini'Martin J. P. 59, 75. 
Salles, 19, 50. 
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Sauyy, 81. 
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